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Résumé 

 

 

 

 

 

 

 

 

LôUnion europ®enne est aujourdôhui fermement engagée sur la voie de la neutralité carbone. Elle a 

pour ambition de devenir la première région du monde à découpler définitivement croissance 

®conomique et ®missions de gaz ¨ effets de serre ¨ lôhorizon 2050. 

Pour y arriver, il va falloir aborder la question d®licate mais essentielle de la fin de lôexploitation du 

charbon comme source dô®nergie et de chaleur au sein de lôUnion.  

Dans ce mémoire, nous étudierons cette problématique du charbon européen au travers dôun cas 

emblématique, celui de la Silésie en Pologne. 

Apr¯s avoir dress® un tableau de lô®tat de lô®conomie du charbon en ce début de 21e siècle, nous 

analyserons plus précisément les différents aspects de son exploitation en Silésie. 

Nous identifierons les acteurs qui influencent lôavenir socio-économique de la région, nous 

détaillerons leurs points de vue et nous analyserons la complexité de leurs interactions. 

Dans une région où lôhistoire, la culture et lô®conomie sont si fortement li®es à la mine, nous 

chercherons ¨ comprendre quel est lô®tat r®el de lôexploitation et de la consommation de charbon en 

2019. Nous aborderons les enjeux de cette exploitation du point de vue politique, écologique, 

économique et social. 

Enfin, nous chercherons à comprendre quel avenir sôest choisi la Silésie.  

À la croisée des chemins entre sa dépendance à lôindustrie charbonni¯re, qui fait dôelle lôun des 

derniers bassins industriels dôEurope, et son envie de se tourner vers une ®conomie de lôinnovation et 

de la connaissance, nous verrons comment la Silésie tente de se réinventer et quelles sont ses chances 

dôy parvenir.  
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Introduction  
 

Description de la problématique. 

La lutte contre le changement climatique est LE défi majeur de ce début de 21e siècle. Un défi auquel 

il nous faut aujourdôhui répondre collectivement, avec détermination et rapidité.  

Le continent européen joue un rôle de premier plan dans cette réponse. Il est à la fois le champion de 

la cause, en sôengageant officiellement à la neutralité carbone en 2050, et le laboratoire dôun 

mécanisme de prise de décision communautaire face à un problème mondial. 

Côest ce deuxi¯me aspect qui nous intéresse dans notre travail. 

Les 27 ®tats membres de lôUnion avancent en effet à différentes vitesses dans la voie de la 

décarbonation de leurs économies. Au sein de lôEurope, un petit groupe de pays est toujours 

profondément engagé dans lôexploitation du charbon comme première source dô®nergie. Ils sont par 

ce biais à contrecourant des objectifs européens de décarbonation et émettent chaque année toujours 

plus de CO2 (Eurostat, 2019). 

Côest le cas de la Pologne et en particulier dôune r®gion du pays, la Silésie, qui avec 59 millions de 

tonnes produites en 2018, concentre à elle-seule 12% de lôextraction du minerai en Europe (Alves 

Dias, et al, 2018). 

Notre travail se propose dôanalyser la situation de la Sil®sie en 2019. Nous tenterons dôévaluer si la 

région a la volonté et si elle est capable de changer de paradigme. 

La Silésie, qui depuis deux siècles se repose sur lôexploitation du charbon à grande échelle, est 

aujourdôhui à la croisée de deux mondes. 

Elle est à la fois un point chaud des objectifs européens de décarbonation et le centre dôune strat®gie 

nationale dôind®pendance ®nerg®tique. Elle est maître de ses choix, notamment ceux de réorienter son 

économie régionale, mais dépend dôun contexte socio-économique et politique quôelle ne maîtrise pas. 

Par lôanalyse des intervenants, des stratégies et des arguments en présence, nous essayerons de voir 

quelles sont les chances r®elles dôune transformation de lô®conomie en Sil®sie.  

Nous chercherons ¨ comprendre quelles sont les cl®s dôune reconversion industrielle qui lui 

permettraient de tourner définitivement le dos au charbon et par ce biais de sôaligner sur les objectifs 

européens de décarbonation. 

Questions de recherche et méthodologie. 

Au travers de ce m®moire, nous tenterons dôaborder les questions de recherche suivantes : 

- Quels sont les ®l®ments constitutifs dôune strat®gie de reconversion industrielle r®ussie?  

- La Silésie présente-elle les signes dôune reconversion industrielle en marche? Quels en sont les 

tenants et aboutissants? 

- Qui sont les intervenants qui influencent les choix dôorientation socio-économiques en Silésie? 

Quels sont leurs intérêts, leurs motivations et quelles sont leurs chances de réussite? 

- La région est-elle capable de se passer de lôexploitation du charbon? Si oui ¨ quel horizon? 

Pour répondre à ces questions, nous établirons dans un premier temps un cadre méthodologique 

dôanalyse en mobilisant des concepts empruntés au domaine du développement régional.  
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Nous identifierons ensuite les principaux intervenants qui influencent le paysage économique de 

Silésie et nous analyseront leurs objectifs et le rapport quôils entretiennent ¨ la r®gion. 

Nous collecterons des données chiffrées auprès de différentes bases de données officielles et nous 

ferons une synthèse de la littérature scientifique du domaine. 

Nous aborderons également la question charbonni¯re sous lôangle législatif développé au niveau 

européen. 

Dans un troisième temps, nous étudierons la démarche de reconversion régionale au travers notre 

cadre dôanalyse. 

Nous terminerons par dresser un portrait des interactions entre intervenants en présentant nos 

observations et nos conclusions. 
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Partie 1 : Cadre méthodologique. 
 

Afin de structurer notre travail, nous avons choisi dôutiliser trois concepts proposant des grilles 

dôanalyse adaptées à notre question de recherche. Il sôagit des concepts de syst¯me dôinnovation 

régionale (ci-après nommé RIS), de spécialisation intelligente (ci-après nommé RIS3 ou S3) et de 

transition juste. Tous trois ont fait lôobjet de travaux acad®miques dans le domaine du développement 

régional et sont mobilisés par les acteurs de la transition industrielle en Silésie. 

Notre postulat est que lôutilisation de ces notions vont nous permettre dôanalyser, le plus 

objectivement possible, les chances données à la région de sortir de lôexploitation du charbon. Ils nous 

offrent un cadre dô®valuation impartial de la reconversion en Silésie.  

Nous suivons en cela la proposition de David Doloreux et Regis Guillaume qui écrivent: ò Lôobjectif 
est de comprendre les nouvelles dynamiques de développement territorial dans le but dôexpliquer le 

succès des régions qui se développent et les échecs des régions bloquées.ò (Doloreux et Guillaume, 

2005, p.27). 

Nous commencerons donc par une courte introduction des trois concepts mobilisés en soulignant leurs 

spécificités ainsi que leurs complémentarités. 

Quôest-ce quôun syst¯me dôinnovation r®gionale? 

Le concept de RIS est développé à partir des années 1990 en réponse aux défis socio-économiques 

posés par la mondialisation et le démantèlement de nombreux bassins industriels des pays développés. 

Il prend appui sur les travaux des syst¯mes dôinnovation nationaux, d®velopp®s ¨ lôinitiative de 

lôOCDE et qui tentent de promouvoir une compétition internationale basée sur la recherche et le 

développement (Asheim, Grillitsch, et Trippl, 2015). 

Les ®tudes mises en place vont permettre de r®pertorier et dôanalyser les initiatives, les acteurs et les 

dynamiques mobilisées dans différentes régions1 pour en observer lôimpact et lô®volution dans le 

temps.  

Ces études vont mener ¨ lôidentification de formes similaires dôorganisations face aux besoins de 

mutation économique des régions étudiées. Elles vont permettre de formaliser le concept de RIS 

comme un ñmodèle conceptuel visant à saisir les relations entre le développement dôune ®conomie du 

savoir dont le fondement repose sur la production et la diffusion de processus innovantsñ (Doloreux 

et Guillaume, 2005, p.26) inscrit dans un cadre r®gional qui peut °tre d®fini comme ñayant une 

identité et une culture territoriale spécifique et qui se positionne comme un óacteurô dot® dôun capital 

social propre qui lui permet dô°tre interpr®t® comme une r®ponse socio-institutionnelle au 

développement économiqueñ (Masinda, 2001, p.342). 

Lôinnovation y est entendue comme un processus interactif et systémique opposé à la démarche néo-

classique séquentielle et technocratique (Doloreux et Guillaume, 2005). Elle est localement ancrée 

dans un contexte social et institutionnel précis. Côest la notion de ósavoir collantô (Asheim et Isaksen, 

2002). Elle est également perçue comme un facteur déterminant de résilience économique des bassins 

industriels matures. Côest la notion de ódestruction créatriceô (Campbell et Coenen, 2017). 

Le modèle schématique du RIS se compose de trois éléments principaux: des organisations, des 

institutions et un réseau, qui interagissent et innovent dans le but de développer de nouveaux 

débouchés économiques.  

                                                           
1 Par exemple en Europe : le bassin de la Ruhr en Allemagne, la région centre et Nord-Est en Italie (dite de la 3e 
Italie), la région du Limbourg en Belgique. 
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Par organisation il faut entendre toute forme dôentreprise (groupes industriels, PME, start-upé) mais 

aussi les organisations du savoir (universités, centres de recherche, enseignement supérieur, technique 

et professionnel), les ONG (en ce inclus syndicats, groupes dôint®r°ts et de soutien), les organisations 

financières (secteur bancaire, chambre de commerce, agences de développement économique) et le 

secteur public (autorités supranationales, nationales, régionales et/ou locales). 

Les institutions sont, quant à elles, structurées en trois sous-groupes: institutions légales (incluant les 

directives, les lois, les standards techniques), normatives (se référant à des pratiques locales bien 

ancrées) et cognitives (un discours commun du groupe, une vision partagée du monde, un sentiment 

de communauté). Organisations et institutions interagissent donc au travers de multiples canaux de 

partage dôinformation (dit networking ou r®seautage) et forment ainsi un r®seau bien indentifiable. 

Cette structure des éléments formant un RIS est schématisée ci-dessous : 

Figure 1 : Mod¯le sch®matique dôun syst¯me dôinnovation r®gionale. 

 

Source : Campbell et Coenen. 2017. 

La littérature scientifique distingue trois grandes typologies de RIS accompagnées de trois formes de 

gouvernance (Cooke, Heidenreich, et Braczyk, 2004), (Asheim et Isaksen, 2002) : 

¶ Les RIS territoriaux ou ñGrassroots RISñ: développent une gouvernance dite communautaire, ce 

type de r®seau est mis en place par des organisations locales. Lôinnovation y est orient®e vers les 

PME et r®ponds ¨ des besoins concrets et communs. On y trouve peu dôinnovation sp®cialis®e 

(R&D). Les financements sont essentiellement locaux. Les RIS territoriaux sont en général 

d®velopp®s en lôabsence de strat®gies ou de politiques dôinnovation ¨ des niveaux supérieurs de 

gouvernance territoriale. 

¶ Les RIS en r®seaux ou ñNetwork RISñ : fondent leur mise en place sur une collaboration multi-

niveaux (r®gional, national, supranational). Lôinnovation y est mixte, sôadressant aux grandes et 

aux petites entreprises. Ces RIS contiennent une part non négligeable de R&D sans objectif 

dôapplication imm®diat. Le partage dôinformations et le networking entre organisations y sont 

fortement d®velopp®s. Les financements sont eux aussi mixtes et le fruit dôaccords entre banques, 

pouvoirs publics et entreprises. Ces RIS déploient une gouvernance dite réticulaire basée sur un 
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haut niveau de coordination. Les RIS en réseaux sont considérés comme la typologie idéale 

portant les meilleurs résultats en terme de reconversion économique. 

¶ Les RIS ®tatistes ou ñDirigist RISñ : sôadressent essentiellement aux grandes entreprises, les RIS 

étatistes se basent sur une gouvernance centralisée. Le réseau local y est peu développé. Les 

initiatives et les financements sont mis en place et contrôlés par une organisation existant en 

dehors de la région. Le rapport de subordination y est fortement marqu®. Le niveau dôinnovation 

spécialisée peut être très élevé et répondre à des besoins dépassant ceux de la région, voire en 

déconnection avec celle-ci. 

Trois grandes barrières à la réussite des RIS sont également identifiées dans la littérature:  

¶ Lôabsence dôouverture organisationnelle : présente le plus souvent dans les formes de RIS 

territoriaux, cette barrière indique lôabsence de soutiens ext®rieurs à la région. Les grandes 

entreprises, universités, instances nationales et supranationales y sont peu présentes et peu 

influentes. Les activit®s dôinnovations sont faiblement d®velopp®es avec pour cons®quence, peu 

dôoffre de nouveaux apprentissages, de possibilit®s de reconversions et peu de cr®ation dôemplois. 

¶ Lôenfermement technologique (ou lock-in) : se manifeste en pr®sence dôentreprises matures 

îuvrant dans des secteurs ¨ faible valeur ajout®e. Côest notamment le cas dans les r®gions ou la 

monoculture industrielle peut bloquer toute forme dôinnovation ne servant pas directement le 

secteur dominant. Lôinnovation se fait alors ¨ la marge, sans perturber la structure existante. Elle 

se matérialise surtout par des améliorations de processus ou de techniques déjà développées.  

¶ Le développement en silo : cette barri¯re se concr®tise par lôabsence dôune dynamique de réseau 

entre les acteurs dôun RIS. Les organisations de diff®rents niveaux sont pr®sentes mais travaillent 

indépendamment les unes des autres, sans partage ni émulation. La conséquence la plus visible 

dôun d®veloppement en silo est, ici aussi, peu de retombées sur la région en termes 

dôapprentissages, de possibilit®s de reconversions et donc peu de cr®ation de nouveaux emplois 

directement li®s ¨ lôactivit® dôinnovation r®gionale. 

Quôest-ce quôune spécialisation intelligente? 

Depuis le début des ann®es 2000, lôUnion européenne veut promouvoir le développement économique 

de ses r®gions par lôinnovation locale. Une premi¯re tentative de d®veloppement de cette volont® voit 

le jour en 2004 avec la mise en place par la DG Recherche du ñConstructing Regional Approachñ 

(CRA) qui cherche ¨ b©tir une strat®gie dôinnovation dans toutes les r®gions de lôUnion (Asheim, 

Grillitsch et Trippl, 2015). Le v®ritable d®collage de cette vision nôarrive cependant que 10 ans plus 

tard, en 2014, avec le concept de ñRegional Innovation System for Smart Specialisationñ (RIS3). 

LôUnion met alors en place le fonds européen de développement régional (ou FEDER) dans le cadre 

de son programme-cadre Horizon 2020 pour la recherche et lôinnovation. Le fonds tente de ñrenforcer 

la cohésion économique et sociale dans l'Union européenne en corrigeant les déséquilibres entre ses 

régions2ñ et lôUnion fait du d®veloppement de plans RIS3 une condition ex-ante ¨ lôobtention de 

fonds structurels européens par ses régions (Rakhmatullin et al, 2020). 

RIS3 est construit sur la m®thodologie RIS. Côest une politique de soutiens institutionnels au 

d®veloppement r®gional, bas® sur lôinnovation, qui cherche ¨ promouvoir des réseaux dynamiques 

dôorganisations (Grillitsch, 2015). De par sa nature européenne, RIS3 est une typologie en réseaux et 

on y retrouve bien les composants fondamentaux du cadre RIS. Elle va cependant plus loin en y 

incluant selon nous trois aspects supplémentaires: 

                                                           
2 Voir: https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/funding/erdf/. Consulté le 27 Mars 2020. 

https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/funding/erdf/
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1. Une dimension interrégionale: Horizon 2020 a pour objectif une ñcroissance intelligente, durable 

et inclusiveñ3 de tous ses états membres. La notion de croissance intelligente englobe à la fois le 

d®veloppement de strat®gies RIS3 partout en Europe, mais aussi lôid®e de coordonner ce 

d®veloppement. LôUnion ajoute pour cela une dimension de partenariats interrégionaux en 

structurant les plans RIS3 en óclustersô. Elle veut favoriser lôinterconnexion des r®seaux 

dôinnovations entre eux pour ®viter les barrières de développement en silo et dôabsence 

dôouverture organisationnelle tout en d®jouant lô®cueil des structures dirigistes. 

Sur la période 2014-2020, le FEDER va ainsi soutenir 120 plans S3 à hauteur de 40 milliards 

dôeuros et permettre le d®veloppement de 26 partenariats interrégionaux (European Commission, 

2018). Côest notamment le cas dans le domaine qui nous intéresse. En 2017, une plateforme pour 

les régions charbonnières en transition est mise en place. Elle regroupe 20 régions en transition 

(dont la Sil®sie) et favorise le partage dôexp®riences, le d®veloppement des bonnes pratiques et 

offre un soutien technique4 aux plans RIS3 de ce cluster. 

2. Une notion de spécialisation en niches : LôUnion cherche ®galement ¨ structurer lôinnovation et le 

d®veloppement r®gional au travers de niches dôinnovations diff®renci®es. Elle tente ainsi dô®viter 

ce que la littérature nomme la politique du ñone-size-fits-allñ (Trippl, Zukauskaite et Healy, 2019) 

mat®rialis®e par une perte dôavantages comp®titifs sous la forme dôune uniformisation des 

innovations répliquées à lôidentique entre r®gions (Vezzani et al, 2017). 

En utilisant cette approche, lôUnion veut capitaliser sur les savoirs ócollantsô des r®gions. Ces 

connaissances, d®velopp®es au travers de lôhistoire industrielle dôune r®gion, sont localement 

ancrées et non délocalisables. Elles sont le point de départ de spécialisations en recherche et 

innovations avec en point de mire le d®ploiement dôavantages comp®titifs p®rennis®s. Côest dans 

cette optique quôil faut comprendre les termes de ñsmart, strategic choicesñ et de ñstrategic 

intelligenceñ utilisés dans le texte publié par la Commission en 2014: ñRIS3 requires smart, 

strategic choices and evidence-based policy making. Priorities are set on the basis of a bottom-up 

entrepreneurial discovery process supported by strategic intelligence about a regionôs assets, its 

challenges, competitive advantages and potential for excellence.ñ (European Commission, 2014, 

p.2).  

Côest ®galement cette notion de niches r®gionales que pr®sente le Joint Research Center (ou JRC) 

en 2017: ñIt is acknowledged that regions, even the most innovative, cannot stand out in more 

than a handful of domains and should be able to identify few priority areas where dynamic 

competitive advantages can be established or strengthened. Such priority areas should build upon 

the assets and resources available to territories and upon their specific socio-economic 

challenges.ñ (Vezzani et al, 2017, p.5). 

3. Un objectif de justice sociale : Ce troisi¯me aspect est pr®sent dans lôid®e de ñcroissance 

inclusiveñ. En 2014 la Commission affiche d®j¨ sa volont® dôaborder les répercussions sociales de 

sa stratégie Horizon 2020. Elle note :  

ñComme côest au niveau r®gional que les effets des restructurations se font sentir le plus 

directement, il appartient aux régions de participer activement aux efforts 

dôaccompagnement et dôanticipation du changementé gr©ce ¨ lôinstauration dôun syst¯me 

permettant de canaliser les ressources vers des secteurs plus productifs, et aussi pour 

soutenir les efforts destinés à réduire autant que possible les répercussions socialesñ. 

(Commission Européenne. 2014a, p.19).  

                                                           
3 Stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive, voir : Commission Européenne 
(2014c).  
4 Notamment par le biais de publications dédiées (Science for Policy report) du Joint Reseach Center européen. 
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Cette volont® se traduit donc par lôint®gration dôun pan social ¨ tous les plans S3. Chaque soutien 

r®gional du FEDER est ainsi conditionn® ¨ lôinclusion de mesures de formation de reconversion 

ainsi que de mesures dôaccompagnement social pour les industries impact®es par lôimplantation 

de RIS. Cet objectif nourrit la r®flexion dôautres organismes internationaux et groupes de pression 

et aboutit à la notion de transition juste que nous détaillons ci-dessous. 

S3 est donc la premi¯re impl®mentation ¨ grande ®chelle dôun cadre RIS. Bjørn Asheim dira à son 

sujet: ñSmart specialisation is probably the single largest attempt ever of an orchestrated, 

supranational innovation strategy to boost economic growth through economic diversification and 

new path development. (Asheim, Grillitsch et Trippl, 2017, p.4) ñ. Ce d®ploiement de RIS ¨ lô®chelle 

dôun continent pr®sente un agencement in®dit. À la fois flexible (laissant la main aux régions), 

structuré (vers un objectif de redynamisation industrielle par lôinnovation cibl®e), et de justice sociale 

(profitant au plus grand nombre). 

Quôest-ce que la transition juste? 

Le concept de transition juste voit le jour aux Etats-Unis dans les années 1990 et est initialement 

défini comme un soutien aux travailleurs affectés par la législation environnementale du pays (Smith. 

2017). Le concept ®volue cependant et sôinternationalise ¨ partir des ann®es 2000 en prenant appui sur 

les objectifs de neutralité carbone du débat climatique. 

Au fil des COP de ce début de 21e siècle, un nombre croissant de régions et de pays prennent pas à 

pas la décision de décarboner leur économie à moyen terme5. En parallèle de cette volonté monte 

aussi la question de lôimpact social de la mise en place dôun tel objectif. La reconversion de secteurs 

comme celui du charbon, riches en main dôîuvre faiblement qualifi®e, fait naître un débat sur la 

justice sociale de la lutte contre le changement climatique. Il sôagit de mettre la question sociale au 

centre des transformations économiques qui se préparent et dôassurer des politiques de transition qui 

offrent à la fois des perspectives et une sécurité aux travailleurs les plus impactés par ses 

transformations. 

LôAccord de Paris, signé en 2015 par 195 pays, est un reflet de cette préoccupation. Il inscrit dans son 

préambule : ñ Tenant compte des imp®ratifs d'une transition juste pour la population active et de la 

création d'emplois décents et de qualité conformément aux priorités de développement définies au 

niveau national (Nations Unies, 2015, p.2) ñ. 

Côest dans ce contexte que lôOrganisation Internationale du Travail (OIT) publie ses ñPrincipes 

directeurs pour une transition juste vers des économies et des sociétés écologiquement durables pour 

tous (OIT, 2015) ñ. Elle cherche ¨ y d®finir les fondements dôune ñtransition juste pour tous vers une 

économie écologiquement durable (OIT, 2015, p.4) ñ en se fondant sur les objectifs de d®veloppement 

durables définis par les nations unies6 et sur lôinclusion des acteurs sociaux dans les processus de 

transition nationaux et régionaux (Galgoczi, 2019). Ces principes peuvent être, de notre point de vue, 

groupés en quatre catégories : 

1. Les principes de coordination multi-niveaux : Ce sont les principes qui soulignent la nécessité 

dôune coordination transparente entre acteurs et niveaux d®cisionnels du renouv¯llement 

économique. Le document fait la part belle au dialogue social tripartite (entreprises, acteurs 

publiques et partenaires sociaux) et insiste sur la coh®rence et lôalignement des politiques 

supranationales, nationales et régionales pour atteindre les objectifs partagés de développement 

durable.  

                                                           
5 Voir par exemple la convention des ƳŀƛǊŜǎ όнллуύ Ŝǘ ƭŀ ΨtƻǿŜǊƛƴƎ tŀǎǘ /ƻŀƭ !ƭƭƛŀƴŎŜ όtt/!ύ όнлмтύΦ 
6 bƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƻōjectif numéro 8 : Travail décent et croissance économique. 
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2. Les principes de protection sociale : Soutiennent la mise en place de ñprotections sociales 

adéquates et pérennes (pour) aider les travailleurs ¨ sôadapter aux politiques relatives ¨ la 

viabilité écologique (OIT, 2015, p.12) ñ. Ce groupe de principes rappelle quôune strat®gie de 

reconversion industrielle ne peut °tre consid®r®e comme juste, côest-à-dire portant pleinement ses 

fruits, que si elle choisit dôaccompagner ®quitablement tous les acteurs de la transition. Cet 

accompagnement inclut la portion des travailleurs qui ne pourront retrouver leur place dans la 

mutation. LôOIT pr®conise ainsi la mise en place de plans dôaccompagnement financiers à 

moyen/long terme pour toute démarche de reconversion vers une économie soutenable. 

3. Les principes de formation et de requalification : Tout aussi important est la planification de la 

reconversion des travailleurs vers de nouvelles compétences. Une transition nôest encore une fois 

considérée juste que si elle organise et structure le transfert de connaissances pour favoriser la 

requalification et le réemploi des travailleurs de la zone géographique en reconversion.  Les 

acteurs sont ainsi invités à : ñprendre part au dialogue social en faveur (é) de syst¯mes de 

formation souples et collaboratifs, et coordonner les besoins des acteurs concernés à toutes les 

®tapes de lô®laboration et de la mise en îuvre des politiques dô®ducation et de d®veloppement des 

compétences (OIT, 2015, p.15) ñ. 

4. Les principes de développement communautaire et régional : LôOIT consid¯re enfin que la prise 

en compte inclusive des échelons locaux et régionaux, directement concernés par le passage vers 

une économie écologiquement durable, est un facteur essentiel de réussite. Le concept de 

transition juste rejoint ici ceux de RIS et de spécialisation intelligente en ce quôils d®veloppent 

tous les trois une vison ascendantes ou óbottom-upô de la reconversion, côest-à-dire initiées et 

pilotées par les acteurs régionaux. Les régions sont à chaque fois considérées comme un point de 

départ ayant à la fois le plus grand intérêt et la meilleure connaissance pour mettre en place une 

reconversion juste et durable. Elles sont ainsi actrices et parties prenantes de leurs changements. 

Le rôle des institutions nationales et supranationales devant se limiter à structurer et soutenir les 

initiatives de lô®chelon r®gional pour ®viter lôécueil de créer un RIS étatiste. 

La notion de transition juste va ensuite prendre de lôampleur. Notamment en 2018 au travers de la 

COP24 et de la Déclaration de Silésie pour une transition juste7. Les parties signataires de cette 

d®claration affirment lôimportance dôatteindre leurs engagements de r®duction de GES en prenant 

compte des objectifs de d®veloppement durable de lôagenda 2030 des Nations Unies et des principes 

directeurs pour une transition juste de lôOIT.  Ils veulent ®valuer lôimpact de politiques de 

reconversion sur lôemploi (ex-ante et ex-post). Ils reconnaissent la diversité des circonstances 

®conomiques de diff®rents secteurs, r®gions et pays et encouragent le partage dôexp®riences (COP24, 

2018).  

Au niveau europ®en la concr®tisation du concept arrivera en 2019 avec le programme dôorientation 

politique de la candidate à la présidence de la Commission européenne Ursula von der Leyen. Elle y 

d®clare la mise en place de ñFonds pour une transition justeñ ax®s sur la mise en place dôun ñpacte 

climatique européen qui rassemblera les régions, les collectivit®s locales, la soci®t® civile, lôindustrie 

et les écoles (Von der Leyen, 2019, p.6) ñ. Côest la naissance du pacte vert pour lôEurope (ou 

European Green Deal) et du m®canisme de transition juste qui cible ñles régions et les secteurs les 

plus affectés par la transition du fait de leur dépendance aux combustibles fossiles ou aux processus à 

forte intensité de carbone (Commission Européenne, 2019, p.19) ñ. Avec le pacte vert pour lôEurope, 

lôUnion fait un pas de plus dans sa logique de soutien ¨ la décarbonation de ses régions, en insistant à 

présent sur le volet de justice sociale. 

                                                           
7 COP24 (2018). Solidarity and Just Transition Silesia Declaration. Katowice : Just Transition Solidarna 
Transformacja. 
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Complémentarité des concepts. 

Les trois concepts que nous venons de présenter sont construits, nous lôavons d®j¨ not®, ¨ partir dôun 

socle commun. Bien quôils d®veloppent chacun leur angle de vue, il est important ici de résumer ce 

qui les unit. Pouvoir en effet souligner la base commune des grilles de lecture dôune transition est 

essentiel pour notre analyse. Nous observons donc cinq éléments communs à chercher et analyser : 

1. Les acteurs : Ils sont la clé de voûte des trois concepts. Ces acteurs sont soit publics, soit privés 

soit académiques dans ce que les chercheurs appellent une triple hélice (Trippl, Zukauskaite et 

Healy, 2019). Cette triple hélice sera le premier élément à identifier et à analyser dans la 

démarche de transformation de la r®gion vers une ®conomie de la connaissance et de lôinnovation. 

2. Lôimplication multi-niveaux : Les acteurs dôune reconversion doivent représenter différents 

niveaux de pouvoir et de décision. Pour transformer une économie il faut nécessairement un 

alignement entre les différents niveaux de pouvoir qui opèrent sur la zone en reconversion. Nous 

serons donc attentifs à identifier les dépendances multi-niveaux de la Silésie en abordant les 

objectifs affichés des acteurs selon quôils soient privés ou public, locaux, nationaux ou 

supranationaux. Leurs interdépendances (voulues ou subies) et lôinfluence quôils ont chacun sur la 

région seront aussi analysés. 

3. Lôapproche ascendante : Les trois concepts sont des approches bottom-up côest-à-dire fondées sur 

lôanalyse par les acteurs locaux des forces sp®cifiques dôun lieu et dôune situation donn®e. Ces 

acteurs locaux interagissent dans un deuxième temps avec les acteurs multi-niveaux mais restent 

en charge de la strat®gie et prennent les mesures dôajustement nécessaires. Ils échangent aussi 

avec dôautres acteurs locaux dans un r®seau de partage dôexp®riences (approche en Cluster du 

RIS3). Nous nous attacherons ¨ valider si côest bien le cas pour la Sil®sie. 

4. La planification spécifique de long terme : Chaque approche insiste sur la n®cessit® dôavoir une 

stratégie stable sur une ou plusieurs décennies afin de réussir une reconversion industrielle. Cette 

stratégie doit aussi être sp®cifique côest-à-dire adaptée à la réalité du terrain et en évaluation 

constante pour une calibration au fil de lôeau. Il nôy a pas une recette magique sôappliquant ¨ tous 

mais uniquement des strat®gies ósur mesureô. Nous tenterons de valider cet aspect. 

5. La formation : Le dernier aspect commun des trois approches dô®valuation est la mise en place de 

structures de formation adaptées aux nouveaux débouchés en développement. Cet aspect de 

formation ou de requalification tend à garantir lôemploi local et est un marqueur dôune 

reconversion réussie.  
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Partie 2 : Analyse des intervenants. 

 

Lôacteur macro-économique. 

Le premier acteur que nous choisissons de pr®senter nôest pas une entit® clairement définie. Il 

regroupe les intervenants du commerce mondial en un ensemble que nous nommons acteur macro-

économique et dans lequel sôinscrit la Sil®sie. 

Sachant que lô®volution des march®s, et en particulier celui du charbon, exerce une influence non 

négligeable sur les choix socio-économiques de la région étudiée, nous considérons quôil est 

important de contextualiser les échanges commerciaux en cette première partie du 21e siècle. Les 

grandes tendances du marché mondial du charbon jouent en effet un rôle sur une région ou 

lôexploitation du minerai est, encore aujourdôhui, un poumon économique du territoire8. 

Indicateurs économiques. 

Lôanalyse des grands indicateurs économiques de ces vingt dernières années nous permet de constater 

la óbonne sant®ô du globe en ce début de 21e siècle. Deux marqueurs nous en donnent le pouls : le 

produit brut mondial, qui progresse en moyenne de 2,9% par an entre 2000 et 20189 et se maintient à 

2,3% en 2019 (Nations Unies, 2020), et le taux de pauvreté qui lui régresse fortement sur la même 

période. Il passe de 8,2% de la population mondiale vivant avec $ 1,90 par jour en 2002 à 3,1% en 

201510. Ces deux indicateurs sont le reflet dôune période de développement économique et industriel 

soutenu, basée sur une globalisation des échanges ayant atteint un stade de maturité avancé. 

Cette croissance du commerce mondial sôaccompagne de besoins de plus en plus grands en énergie. 

La Banque Mondiale estime quôau tournant du mill®naire 78,4% de la population du globe avait accès 

¨ lô®lectricit®. En 2017, ce chiffre atteint 88,8 % soit une progression de 10 points alors que la 

population mondiale continue de croître sur toute la période11. La production dô®nergie, toutes sources 

confondues, a ainsi augmenté en moyenne annuelle de 2,1% entre 2000 et 2018 pour répondre à une 

croissance de la consommation mondiale dôenviron 2% par an sur la même période (Enerdata. 2007-).  

La plus grande partie de cette augmentation de la demande trouve sa source en Asie. Alors que les 

pays de lôOCDE montrent une tendance ¨ la stabilisation avec une consommation en moyenne 

annuelle de +0,1% sur 20 ans, la région asiatique est pour sa part en progression moyenne de +4% par 

an depuis le début du siècle. Cette croissance est la plus importante en chiffres absolus et la seconde 

en taux dôaccroissement annuel (après le Moyen-Orient à +4,7% de croissance moyenne par an sur 20 

ans) (Enerdata. 2007- ).  

LôAsie représente ainsi 40,7% de la consommation énergétique mondiale en 2018 avec 5.858 Mtep 

dô®nergie consomm®e sur un total annuel mondial de 14.390 Mtep. En 2000 le continent ne 

représentait encore que 28,8% de la consommation mondiale (3.070 Mtep consommés sur 10.329 

Mtep) ce qui, en dôautres termes, correspond à un doublement des besoins énergétiques de cette 

                                                           
88 Avertissement au lecteur : Ce travail réalisé en 2019-2020 ne peut encore tenir compte des conséquences de 
la pandémie de COVID-19 qui sévit actuellement dans le monde. Il est plus que probable que cette épidémie 
aura de fortes répercussions économiques sur les années à venir. Nous manquons cependant de recul au 
moment de la rédaction pour intégrer cette donnée dans notre analyse. 
9 Mis à part en 2009 à -1,68% suite à la crise financière. Données en ligne de la Banque Mondiale. Code 
indicateur NY.GDP.MKTP.KD.ZG.  
10 Données en ligne de la Banque Mondiale. Code indicateur SI.POV.GAPS. 
11 Données en ligne de la Banque Mondiale. Code indicateur EG.ELC.ACCS.ZS.  
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région en 20 ans (Enerdata. 2007- ). La Chine se taille la part du lion dans ce tableau de croissance. La 

République populaire a ainsi pratiquement triplé sa consommation dô®nergie en deux décennies, 

passant de 1.130 Mtep au début du siècle à 3.164 Mtep en 2018. 

La part du charbon dans le mix énergétique mondial accompagne la croissance des besoins et 

augmente, elle aussi, depuis le début du siècle. Les données croisées de lôAIE et de Enerdata 

présentent une consommation globale de charbon en progression moyenne de +2,7% par an entre 

2000 et 2018. Le graphique ci-dessous nous montre que le charbon compose encore 38% de lô®nergie 

primaire servant à produire de lô®lectricit® dans le monde en 2018.  

Figure 2 : Part de la production électrique mondiale en pourcentage par type dô®nergie primaire entre 1986 et 

2018. 

 

 Source : BP, 2019b. 

On observe ici deux tendances qui distinguent pays de lôOCDE et pays non-OCDE. La premi¯re côest 

le désengagement des pays OCDE dans le minerai à partir des années 2000.  

En 2018, LôUE (OCDE Europe) produit 768 TWh dô®lectricit® ¨ partir de centrales au charbon, côest-

à-dire une diminution de 200 TWh soit -21% en comparaison des 968 TWh produits en 2000. Elle 

réduit la part du charbon dans son mix énergétique à 21% du total européen. Les États-Unis et le 

Canada (OCDE North America) gardent 24,4% de leur mix énergétique au charbon avec une forte 

chute de production à 1.441 TWh en 2018 soit -37% par rapport aux 2.274 TWh produits en 2000. 

Les pays de lôOCDE Asie-Océanie (Japon, Corée du Sud, Australie et Nouvelle Zélande) se 

démarquent au sein de ce groupe en utilisant plus de charbon sur la même période pour atteindre une 

part de 38% de leur mix énergétique en 2018 (production de 792 TWh en 2018 soit +47% par rapport 

à 539 TWh en 2000).  

La somme des trois présente néanmoins un solde en diminution de -21% de charbon dans le mix 

énergétique des pays de lôOCDE sur 20 ans (IEA Statistics, 2019). Côest le constat que font déjà Jean-

Pierre Favennec et Yves Mathieu en 2014 : ñLes pays de lôOCDE ont des consommations [de 

charbon] qui diminuent depuis 10 ans, à lôexception principalement du Japon et de lôAllemagne suite 

aux arrêts des centrales nucléaires, de la Corée du Sud en plein essor économique et du Chili par la 

diminution de ses productions dôhydrocarbures. (Favennec et Mathieu, 2014, p.39) ñ. À partir du 
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début de ce 21e siècle, on observe donc une diminution importante du poids de lôOCDE dans la 

consommation mondiale de charbon. 

Figure 3 : Parts de la consommation mondiale de charbon entre Chine, pays OCDE et reste du monde en 

pourcentage entre 1971 et 2019. 

 

Source : IEA Statistics, 2019. 

 À lôoppos®, les pays non-OCDE augmentent fortement lôusage de charbon dans la production 

électrique sur la même période. En 2017, le charbon représente encore 47% du mix énergétique des 

pays non-OCDE. La Chine se distingue nettement en première place de ce groupe tant par la 

proportion que par le volume de charbon consommé chaque année. Pour satisfaire ses besoins 

gargantuesques, le pays a consommé 3.770 Mt de charbon en 2018. Il représente à lui seul près de la 

moitié de la consommation annuelle de charbon dans le monde avec une consommation mondiale de 

7.744 Mt en 2018 (Sartor, 2018). 

La seconde observation de lô®volution macro-économique du marché du charbon est donc celle du 

transfert de la demande vers lôAsie en deux décennies et plus particulièrement vers la Chine. Cette 

tendance, déjà visible dans les années 90, augmente donc fortement en ce début de 21e siècle.  

LôAsie devient le moteur mondial de lôexploitation du minerai, ¨ la faveur dôune croissance 

économique qui bénéficie à cette région. Elle a aussi pour effet de contrebalancer la diminution 

observée du groupe OCDE et explique la progression du marché du charbon malgré le désintérêt 

dôune partie du monde. 

Du point de vue de la production de charbon, la croissance suit globalement celle de la consommation 

avec dix pays qui dominent le marché en 2018. 

Figure 4 : Production mondiale de charbon par pays en Mt/an. 

 

Source : IEA Statistics, 2019. 
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La Chine est ici encore le pays des superlatifs. Avec une extraction de 3.550 Mt de minerai en 2018 

pour un total dôextraction mondial de 7.813 Mt, elle représente 45% de la production de charbon dans 

le monde. À titre de comparaison, lôInde en 2e place ne détient que 9% de la production mondiale 

avec 770 Mt en 2018. Quatre pays du top cinq sont des pays dôAsie-Pacifique. Les États-Unis, 3e 

producteur mondial et premier pays de lôOCDE, est aussi le seul de ce top cinq à diminuer son 

extraction de manière drastique sur 10 ans avec une chute de tonnage de -47% entre 2008 et 2018 

(Enerdata, 2019).  

La fin des beaux jours. 

Au regard des chiffres de production et de consommation en charbon du globe, on est tenté 

dôenvisager le maintien dôune croissance soutenue pour lôavenir. Une troisième observation vient 

cependant tempérer cette impression. 

En 2013, la Chine publie son ñNational Energy Development Strategy Action Plan (2014-2020) ñ dont 

lôun des objectifs est la mise en place du pic charbon du pays. Elle y définit un plafond de 

consommation de 4.200 Mt annuel de charbon pour les six années du plan et une obligation de limiter 

lôaccroissement annuel de la part du charbon dans le mix ®nerg®tique du pays à 3,5% par an. Les 

besoins supplémentaires doivent être comblés par du gaz naturel et des RES (Teng, 2018).   

Ce plan est mis en place pour des raisons géostratégiques mais aussi pour répondre à la grogne 

sociale, li®e ¨ la pollution de lôair. On peut ainsi lire dans lôanalyse de lôIDDRI d®di®e ¨ la transition 

énergétique chinoise :  

ñBesides of the carbon mitigation, air pollution in China became a major economic and 

social issue across the country, especially in Beijing-Tianjin-Hebei area and Yangtze 

River Delta. The coal combustion contributes 91.18% of total SO2 emission, 68.56% of 

NOx emission, and 52.74% to the primary PM2.5 emissions in 2012. According to the 

study of World Health Organization, the air pollution accounts for more than one quarter 

of premature death and more than 23% of the health problems in China (...) In light of 

these multiple challenges, China takes controlling and limiting coal use as a core policy 

goal (Teng, 2018, p.7) ò. 

La traduction dans les chiffres est visible. Pour la première fois depuis 15 ans, la Chine diminue de     

-3,3% sa consommation annuelle de charbon en 2014 par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Elle continue 

son recul en 2015 et 2016 avec -1,77% et -1,38% et reprend une légère hausse en 2017 et 2018 avec 

+0,4% et +1% (toujours en rapport ¨ lôann®e pr®c®dente). Entre 2013 et 2018, le pays a donc réussi à 

stabiliser sa dépendance au minerai. Elle a dans le même temps diminué sa production de -1,4% en 

moyenne par an sur quatre ans, avec une réduction record de -8,2% en 2016 par rapport à 2015. Elle a 

cependant aussi augmenté ses importations pour stabiliser la chute de production (IEA Statistics, 

2019). 

Le troisième élément marquant de lôaspect macro-économique est donc le d®but dôun ralentissement 

de croissance de la consommation mondiale de charbon à partir de 2014 grâce aux efforts combinés 

des pays de lôOCDE et de la Chine. On constate que le charbon cède sa place au gaz naturel et dans 

une moindre mesure aux RES comme source dô®nergie primaire. Ce nôest pas encore un d®clin. 

Quelques pays, dont lôInde, le Japon, la Turquie, la Russie et la Pologne continuent à parier sur le 

minerai. LôInde en particulier double pour ainsi dire sa consommation entre 2008 et 2018 et 

contrebalance les efforts chinois.  
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Les chiffres présentent cependant un ralentissement visible sur les cinq dernières années de la période 

étudiée. 

Figure 5 : Part de la consommation mondiale par type dô®nergie primaire en pourcentage entre 1985 et 2018. 

 

Source : BP, 2019b. 

La quatrième et dernière tendance observée au niveau macro-économique est celle des perspectives 

dôavenir. Les prévisions des différents acteurs du marché12 nous informent sur lô®volution du secteur à 

10, 20 ou 30 ans. Ces prévisions ont en commun dôutiliser les mêmes variables pour ajuster leurs 

modèles dô®volution du march® mondial du charbon. Nous observons quatre variables communes: 

1. Lô®volution de la législation climatique : De loin la plus influente, côest la mise en îuvre par les 

états du monde des engagements climatiques internationaux. Toutes les prévisions tablent sur la 

mise en place à plus ou moins courte échéance des mesures visant à atteindre les NDC des pays 

signataires de lôAccord de Paris. Mesures qui auront un effet dissuasif croissant sur les 

investissements charbon à la fois par la diminution puis lôarr°t de subsides dô®tat, mais aussi par 

la mise en place de normes plus strictes dô®mission des centrales, par la généralisation des 

marchés dô®changes de quotas dô®mission et ®ventuellement par la mise en place dôune taxation 

carbone. 

2. Les facteurs économiques structurels : Il sôagit ici de lôid®e selon laquelle la demande énergétique 

des décennies à venir va progressivement se découpler de la croissance économique mondiale, 

plus particulièrement dans les pays OCDE et en Chine. ExxonMobil table ainsi sur une croissance 

de la demande mondiale en énergie de +60% en 2040 par rapport à 2019 mais aussi sur une 

diminution de -5% de cette demande dans les pays de lôOCDE sur la m°me p®riode (ExxonMobil, 

2019). Ce découplage intervient ̈ la faveur dôune augmentation attendue de lôefficacit® 

®nerg®tique (principalement industrielle et du b©timent) et dôune diminution de lôintensité 

énergétique (côest-à-dire la quantit® dô®nergie utilis®e par rapport au PIB dôun pays).  

Un autre découplage invoqué dans les différents modèles est celui de la séparation entre 

croissance économique et secteur du charbon (extraction et exploitation). Toutes les prévisions 

étudiées anticipent une diminution de la valeur ajoutée dégagée par lôexploitation du charbon en 

pourcentage de PIB mondial. Cette diminution est due au fait dôune mécanisation de plus en plus 

importante et dôune rationalisation du secteur par lôabandon des gisements les moins productifs. 

                                                           
12 IEA, BP, ExxonMobil et US EIA. 
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Les acteurs anticipent donc une diminution des prix de la tonne de charbon dans les décennies à 

venir. 

3. Lô®volution des sources dô®nergie renouvelables : Côest-à-dire à la fois les progrès technologiques 

qui vont accroître la productivité des RES et la réduction importante des coûts de mise en 

production. Ces deux éléments combinés font des RES la portion du mix énergétique qui 

comblera (avec lôexploitation du gaz naturel) la majeure partie de lôaugmentation de la demande 

sur les décennies à venir. Aucun des mod¯les nôanticipe de reprise pérenne de la production de 

charbon pour combler lôaccroissement de la demande à moyen et long terme. 

4. L'impact sur la santé publique : La derni¯re variable est celle de lô®volution des attentes de la 

population quant ¨ la qualit® de lôair. Les gouvernements doivent prendre en considération les 

inquiétudes de santé publique et le lien fait entre énergies fossiles et mauvaise qualité de vie des 

populations à proximité des sites. Nous avons vu que déjà côest le cas en Chine. Côest aussi un 

facteur influent en Pologne. 

Lô®volution la plus communément invoquée, en regard de ces variables dôajustement, est donc celle 

dôune stabilisation du marché du charbon dans les décennies à venir. Une phase en plateau, dôune 

durée variable selon les scénarios, suivie dôune diminution inexorable et plus ou moins prononcée de 

la consommation mondiale de charbon. 

LôAIE résume ce scénario par une formule: ñno surge but no collapseñ. Dans son rapport prévisionnel 

2019-2024, elle écrit :  

ñOver the next five years, global coal demand is forecast to remain stable, supported by 

the resilient Chinese market, which accounts for half of global consumption. But the 

report notes that this stability could be undermined by stronger climate policies from 

governments, lower natural gas prices or developments in the Peopleôs Republic of 

China. (IEA, 2019, p.4) ñ.  

La société BP estime pour sa part quô¨ lôhorizon 2040 :  

ñGlobal coal consumption is broadly flat, with falls in Chinese and OECD consumption 

offset by increases in India and Other Asia. ñ (é) Coal consumption within industry 

declines as China, the EU and North America switch to cleaner, lower-carbon fuels, 

partially offset by growth in India and Other Asia (BP, 2019a, p.7)ñ. 

Figure 6 : Pr®vision dô®volution de la consommation mondiale du type dô®nergie primaire en pourcentage entre 

2000 et 2040. 

 

Source : BP. 2019a. 
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Notons ici que les prévisions dôorganismes telle que lôAIE, publiées sur base annuelle, sont elles-

mêmes en diminution au fil des publications.  

En 2014, lôAIE table sur une consommation mondiale de 9.000 Mt de charbon pour la fin 2018 (IEA, 

2014). Quatre ans plus tard, cette estimation se révèle surestimée de +16,5% en regard de la 

consommation réelle de lôann®e. Au fil du temps, LôAIE va ainsi ajuster ses pr®visions des besoins 

mondiaux en charbon à la baisse. Dans son analyse pour lôIDDRI, Olivier Sartor compare lô®volution 

des chiffres du ñWorld Energy Outlookñ publié chaque année par lôAIE. Il y constate la diminution 

des volumes prospectifs de consommation ainsi quôune diminution des prévisions de croissance faites 

à 5 ans entre 2011 et 2017.  

Figure 7 : Évolution des prévisions de la demande mondiale en charbon sur la période 2016 ï 2025 entre 2011 

et 2017. 

 

Source : Sartor. 2018. 

Ces pr®visions ¨ la baisse renforcent lôid®e dôun contexte macro-économiques communément perçu 

comme morose pour le secteur et plus particulièrement pour celui des centrales au charbon. Personne 

ne sôaventure ¨ penser que le charbon a encore de beaux jours devant lui. Même si les avis varient 

quant ¨ la dur®e de lôagonie, toutes les sources analysées sôaccordent ¨ conclure que les beaux jours 

du minerai sont derrière lui.  
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Lôacteur Européen. 

Le second acteur que nous choisissons dôaborder est LôUnion européenne.  

À travers sa politique régionale, sa volonté de cohésion économique entre états membres et ses choix 

stratégiques en matière dô®nergie, ce niveau de pouvoir supranational joue, nous le verrons, un rôle de 

premier plan sur notre région. Il  pèse en effet de tout son poids sur lô®volution du secteur minier de 

ses états membres. Il est d¯s lors important dôanalyser les objectifs, les motivations et lôimpact de cet 

acteur sur la stratégie de reconversion en Silésie. 

Lô®nergie a toujours été un secteur stratégique de lôaventure europ®enne13. LôUnion, qui trouve son 

origine dans la cr®ation dôun march® unique du charbon et de lôacier, est aujourdôhui paradoxalement 

le porte-parole mondial de la décarbonation énergétique. Jusquôau tournant du 21e siècle, sa politique 

en la matière fut cependant essentiellement orient®e vers les aspects dôind®pendance ®nerg®tique et de 

s®curit® dôapprovisionnement.  

Cet angle de vue prend sa source dans le choc pétrolier et le sommet de Copenhague qui en 1973 

®tablit les fondements dôune politique ®trang¯re commune aux neufs pays de la CEE14. Sôensuivent 

lôacte unique europ®en15 et les traités de Maastricht16 et dôAmsterdam17 qui établissent les règles 

dô®quilibres du march® commun ®nerg®tique18 (Kanellakis, Martinopoulos et Zachariadis, 2013).  

Ce nôest qu'en 2007 que la Communaut® européenne fait pour la première fois un lien officiel entre 

politique énergétique et changement climatique.  

Elle est alors signataire du protocole de Kyoto, ratifié deux ans plus tôt, par lequel elle sôengage à 

réduire ses émissions de GES de 8% par rapport à 1990 sur une période de 5 ans (2008-2012) en 

r®partissant lôeffort entre ses 15 pays membres19.  

Cet engagement sera ensuite traduit dans les textes europ®ens, au d®part dôune communication 

intitul®e ñUne politique de l'énergie pour l'Europeñ. La Commission y propose la mise en place dôune 

politique commune visant à :  

ñ transformer lôEurope en une économie à haut rendement énergétique et à faible taux 

dô®mission de CO2 en favorisant une nouvelle révolution industrielle, qui accélère la 

transition vers une croissance à faible taux dô®mission de carbone et produit, sur 

plusieurs années une augmentation spectaculaire de la quantit® dô®nergie locale ¨ faible 

taux dô®mission que nous produisons et utilisons. ñ (Commission des Communautés 

Européennes, 2007, p.6). 

Elle y fait trois propositions pour réduire les impacts climatiques de la politique énergétique du 

continent :  

                                                           
13 Création de la CECA en 1951. Création de EURATOM en 1957.  
14 Deuxième rapport sur la coopération politique européenne en matière de politique étrangère. Septembre 
1973. 
15 Acte unique européen. Février 1986. 
16 Traité sur l'Union européenne. Février 1992. 
17 Traité d'Amsterdam. Octobre 1997. 
18 Par exemple la mise en place en 1994 du programme RTE-E (réseau transeuropéen ς énergie) pour financer 
des ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴǎ Ŝƴ ƎŀȊ Ŝǘ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƻǳ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ Şǘŀǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴ ǎǘƻŎƪ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ όDirective 2009/119/CE). 
19 [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ŘƛȄ Ǉŀȅǎ όŘƻƴǘ ƭŀ tƻƭƻƎƴŜύ ŀȅŀƴǘ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Ŝƴ нллп ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ 
eux individuellement. 
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1. Continuer ¨ d®velopper le m®canisme dô®change de droits européens dôémissions (Emission 

Trading System ou ETS) conçu deux ans plus tôt, en 2005, et qui selon elle ñest essentiel pour 

créer les incitations nécessaires afin de stimuler des changements dans les modes de production 

et de consommation dô®nergie en Europe. ñ (Commission des Communautés Européennes, 2007, 

p.13). 

2. Mettre en place un programme dôefficacit® ®nerg®tique ambitieux ayant pour objectif une 

r®duction de 20% de la consommation dô®nergie primaire de lôUnion dôici ¨ 2020. 

3. Augmenter la part dô®nergies renouvelables ¨ 20% du bouquet ®nerg®tique global de lôUE dôici ¨ 

2020. 

Cette communication aboutit un an plus tard au vote du paquet climat énergie 2020 traduisant les 

propositions en directives et décisions contraignantes pour les gouvernements nationaux20. Il sôagit là 

des premiers textes légaux sur la transition énergétique qui envoient un signal clair quant au 

changement de politique de lôUnion et aux nouveaux objectifs, au-delà de la sécurité 

dôapprovisionnement, quôelle vise dans ce domaine. 

Lôaffirmation de cette nouvelle donne est renforc®e en 2009 avec lôentr®e en vigueur du trait® de 

Lisbonne. Dans son article 194, le traité stipule que la politique énergétique de l'Union vise à présent : 

ñà promouvoir l'efficacité énergétique et les économies d'énergie ainsi que le développement des 

énergies nouvelles et renouvelables; ñ (Traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne, 2012, 

article 194, p.88). 

Côest sur cette base que lôUE adh¯re en 2012 ¨ la 2e p®riode dôengagements du protocole de Kyoto 

(2013-2020), dite Amendement de Doha. Elle se donne pour objectif dôaccroître sa réduction 

dôemissions de GES ¨ 20% pour 2020 en y engageant ses 28 ®tats membres. Elle fait pour cela usage 

du m°me m®canisme de r®partition dôeffort au sein du syst¯me ETS (3e p®riode dô®changes) en 

attribuant à chaque pays différents plafonds annuels dôallocations de quotas dôémissions.  

Parce quôelle poss¯de un syst¯me de centrales ®lectriques bas®s ¨ 80% sur lôexploitation du charbon, 

la Pologne se voit attribuer la 3e place du plus grand nombre de quotas dôémissions annuelles pour 

cette période avec un plafond de 10,9 Gt CO2e/an en 2013 réduit à 9,5 Gt CO2e/an en 2020. Juste 

derri¯re lôAllemagne (de 23,1 CO2e/an en 2013 à 20,2 Gt CO2e/an en 2020) et la France (de 14,6 

CO2e/an en 2013 à 12,8 Gt CO2e/an en 2020)21. 

En 2014, la Commission Juncker reprend le flambeau pour continuer la politique de décarbonation 

®nerg®tique du continent et propose sa strat®gie dôUnion de lô®nergie (ou Energy Union).  

Au travers de ce plan, la Commission veut ñassurer à tous les citoyens la disponibilité d'une énergie 

durable, abordable et compétitive. ñ (Commission Européenne, 2015a, p.1). La stratégie se présente 

en cinq piliers22 et met en chantier une série de mesures pour accroître la solidarité énergétique entre 

membres de lôUnion, diversifier les sources dôapprovisionnements, renforcer le r®seau transeurop®en, 

                                                           
20 DƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκнфκ/9 ǎǳǊ ƭϥŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭϥŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ǉǳƻǘŀǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ Ł 
ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκнуκ/9 ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ 
sources renouvelables et décision плсκнллфκ/9 ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜŦŦƻǊǘ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ 
leurs émissions de gaz à effet de serre, toutes trois votées le 23 avril 2009. 
21 Voir la liste complète des ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ en annexe II de la Décision d'exécution de la Commission du 
31 octobre 2013. Journal officiel 2013/634/UE. 
22 άLa sécurité énergétique, la solidarité et la confiance. [ŀ ǇƭŜƛƴŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ. 
L'efficacité énergétique comme moyen de modérer la demande. [ŀ ŘŞŎŀǊōƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ. La 
recherche, l'innovation et la compétitivité. ά (Commission Européenne, 2015b, p.4). 
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maintenir un prix de lô®nergie abordable mais surtout pousser plus avant la transition énergétique 

(Commission Européenne. 2015).  

Les mesures sont ainsi renforc®es en ce qui concerne lôefficacit® ®nerg®tique pour cr®er : ñun cadre 

propice ¨ l'am®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique des b©timentsñ en soutenant lôacc¯s ñsans 

complication aux sources de financement existantes pour rendre le parc immobilier plus économe en 

énergie ñ (Commission Européenne, 2015a, p.3). Dans le domaine de la d®carbonation de lô®conomie, 

lôambition est de ñfaire de l'Union le leader mondial des ®nergies renouvelables ñ (Commission 

Européenne, 2015b, p.16). Une série de mesures sont ici destin®es ¨ permettre lôint®gration simplifi®e 

des énergies renouvelables dans un réseau transcontinental et soutenir leur développement sur le 

marché européen 23.  

Pour ce qui a trait à la recherche et lôinnovation, la Commission met en place le programme-cadre 

nommé Horizon 2020 et le dote dôun budget de 80 milliards dôeuros r®parti sur la p®riode 2014-2020 

avec pour but dôagir sur ñl'excellence scientifique, la primaut® industrielle et les d®fis soci®taux. ñ 

(Commission Européenne. 2014c, p.5). Le programme-cadre travaille de concert avec RIS3 et le 

FEDER. Horizon 2020 se focalise en priorité sur des projets transnationaux tandis que RIS3 soutient 

les projets r®gionaux, mais tous deux sôadressent essentiellement aux PME. Celles-ci peuvent ainsi 

ñobtenir un soutien par le biais d'un instrument d®di®, sp®cialement con­u pour les petites entreprises 

très innovantes. ñ (Commission Européenne. 2014c, p.10). 

En parall¯le du bouquet de mesures que symbolise lôUnion de lô®nergie, la Commission lance aussi en 

2014 une seconde version du plan climat ®nergie ¨ lô®ch®ance 203024. En préparation de la COP21 de 

Paris, elle augmente ses ambitions de réduction de GES à 40% pour 2030 par rapport à 1990. Elle 

accroît son objectif dôavoir 27% de RES dans le mix énergétique européen tout en continuant à 

r®duire de 27% la consommation dô®nergie primaire de lôUnion25.  

Accord de Paris. 

En 2015 la 21e Conférence des Parties de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques aboutit sur un accord reliant 195 pays et lôUE autour dôun texte d®finissant les actions ¨ 

prendre pour limiter la hausse moyenne de temp®rature induite par lôaction humaine.  

Dans son article 4, lôAccord de Paris met en place un mécanisme de ñcontributions d®termin®es au 

niveau national ñ (Nations Unies, 2015, article 3, p.4) ou NDC par lesquelles chaque état signataire 

ñ®tablit, communique et actualise les contributions d®termin®es au niveau national successives 

qu'elle prévoit de réaliser ñ (Nations Unies, 2015, article 4, p.4). LôUnion europ®enne sôengage en 

tant quôentit® juridique ¨ r®duire les emissions de GES de ses 28 ®tats membres dôau-moins 40% en 

2030 et au-moins 80% ¨ lôhorizon 2050 (Intended Nationally Determined Contribution of the EU and 

its Member States, 2015), avalisant ainsi son plan climat énergie 2030. 

De cet engagement de lôAccord de Paris et dans la perspective dôun ®conomie bas carbone en 2050, la 

Commission continue à déployer les initiatives intra-communautaires. En juillet 2016, elle dévoile un 

ensemble de mesures group®es sous lôintitul® óUne ®nergie propre pour tous les Europ®ensô26 (ou 

                                                           
23 Voir le détail des propositions dans : Commission Européenne (2015). Feuille de route pour l'Union de 
l'énergie. [Communiqué]. COM(2015) 80 final, Annex 1. 
24 Voir : Commission Européenne (2014). ¦ƴ ŎŀŘǊŜ ŘϥŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
comprise entre 2020 et 2030. [Communiqué]. COM(2014) 15 final. 
25 Ces deux derniers objectifs ont été augmentés à 32% et 32,5% en 2018. 
26 European Commission (2016a). Clean Energy For All Europeans. [Communiqué]. COM(2016) 860 final 
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Clean Energy pack) quôelle pr®sente comme la ñderni¯re pi¯ce maîtresseñ de la Commission  Juncker 

dans sa strat®gie de lôUnion de lô®nergie (European Commission, 2016a).  

Cet ensemble de mesures vise trois objectifs : 

1. Donner la priorit® ¨ lôefficacit® ®nerg®tique. Par le biais de la Banque Européenne 

dôInvestissement et son Fonds europ®en pour les investissements strat®giques (ou FEIS), la 

Commission demande que 40% des projets financ®s par lôenveloppe de 154 milliards dôeuros 

contribuent ¨ lôaction climatique, ®nerg®tique et environnementale. En outre elle demande aussi ¨ 

ce que le FEDER investisse 17 milliards dôeuros dôici 2020 dans lôefficacit® ®nerg®tique des 

bâtiments publiques et privés en favorisant les PME actives dans le domaine (European 

Commission, 2016a, Annex 1). 

2. Faire de lôUnion le leader mondial des ®nergies renouvelables. Lôobjectif de 27% de RES dans le 

mix ®nerg®tique europ®en dôici 2030 doit, selon la Commission, faire de lôUnion un leader en 

recherche et innovation dans ce domaine et lui permettre dôexporter son savoir-faire en dehors du 

continent. Elle veut aussi adapter son cadre règlementaire27 et donner aux énergies renouvelables 

une stabilité à long terme pour favoriser les investissements. 

3. Placer les consommateurs au centre du jeu. Le dernier axe du paquet législatif concentre son 

attention sur le public et veut lui donner les meilleurs choix en favorisant une concurrence 

transparente. Elle propose la g®n®ralisation des compteurs intelligents, lô®limination des coûts de 

désabonnements et la simplification des changements de fournisseurs pour induire une 

concurrence saine au bénéfice des consommateurs tout en facilitant les initiatives dites prosumer. 

Lôoriginalité du Clean Energy pack est aussi dôimposer la mise en place de plans dôaction par ses états 

membres. Ceux-ci doivent développer des plans nationaux intégrés (ou PNEC) en mati¯re dô®nergie et 

de climat pour la d®cennie 2020. Ces plans ont lôobligation dôint®grer les nouvelles règles en matière 

dô®nergie et dôenvironnement. Côest par exemple le cas des normes dôémissions de polluants plus 

strictes imposées en juillet 2017 pour toutes les grandes centrales à combustions (ou LCP). Ces 

nouvelles normes étant regroupées sous le nom de Best Available Techniques (ou BAT)28. 

LôUnion demande notamment ¨ la Pologne de contribuer ¨ hauteur de 7% de lôobjectif 

communautaire de diminution de GES pour 203029. Le pays doit détailler avant la fin 2019 la manière 

dont il compte atteindre cet objectif. 

En parallèle du paquet de mesures que nous venons de parcourir, la Direction Générale énergie de la 

Commission lance aussi la Plateforme des régions charbonnières en transition30. Cette plateforme se 

donne pour objectif de favoriser lô®change et le partage dôexp®rience des r®gions dôEurope en 

reconversion mini¯re. Elle utilise une m®thode de travail óbottom-upô en r®unissant les parties 

                                                           
27 Directive of the European Parliament and of the Council on the promotion of the use of energy from 
renewable sources (recast). (2016, 30 November). COM(2016) 767 final. 
28 Voir : Décision d'exécution (UE) 2017/1442 de la Commission du 31 juillet 2017 établissant les conclusions sur 
les meilleures techniques disponibles (MTD), au titre de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du 
Conseil, pour les grandes installations de combustion. (2017, 17 août). 
29 Règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux réductions 
annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 
ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝǘ 
modifiant le règlement (UE) no 525/2013. Annexe 1. 
30 Voir https://ec.europa.eu/energy/topics/oil-gas-and-coal/EU-coal-regions/coal-regions-transition_en. 
Consulté le 19 juin 2020. 

https://ec.europa.eu/energy/topics/oil-gas-and-coal/EU-coal-regions/coal-regions-transition_en
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prenantes des régions pour discuter des approches les plus pertinentes à mettre en place et assurer une 

transition juste en sôinspirant de lôexp®rience de chacun. Elle compte aujourdôhui 300 acteurs et 

assiste activement 13 régions dont la Silésie. La plateforme fait notamment le lien entre fonds 

disponibles et projets de transition. Elle a permis la mise en place de projets dôinfrastructures 

urbaines, dôassainissement de l'air et de reconversion des anciens sites miniers en Sil®sie à hauteur de 

120 millions dôeuros obtenus du FEDER et du Fonds Social Européen (European Commission, 2018). 

Pacte vert pour lôEurope. 

Le dernier acte dans la lente transformation de politique énergétique de lôunion se joue lôann®e 

dernière, en 2019, avec la candidature de Ursula Von der Leyen à la présidence de la Commission 

Européenne. Il  est aussi le plus ambitieux de tous.  

Dans son programme pour lôEurope31 Mme Von der Leyen propose, comme première orientation 

politique de sa nouvelle ®quipe, la cr®ation dôun pacte vert pour lôEurope et entend ñplacer lôaction 

climatique au cîur de son programme politiqueñ32.  

Avec le pacte vert, elle ambitionne de découpler croissance économique et émissions de GES pour 

faire de lôEurope le premier continent neutre en carbone en 2050. Cet objectif doit, pour la première 

fois ®galement, faire lôobjet dôune loi sp®cifique ñla premi¯re « législation européenne sur le climat » 

dôici mars 2020 (afin) dôancrer dans la loi lôobjectif de neutralit® climatique dôici ¨ 2050ñ. 

(Commission Européenne, 2019, p.5).  

Du point de vue de la transition ®nerg®tique, un nouvel ®l®ment vient renforcer lôarsenal de mesures 

d®j¨ mis en place. Le pacte pr®voit la cr®ation dôun m®canisme de transition juste (Just Transition 

Mechanism ou JTM) qui ñ ciblera les r®gions et les secteurs les plus affect®s par la transition du fait 

de leur dépendance aux combustibles fossiles ou aux processus ¨ forte intensit® de carbone ñ. 

(Commission Européenne, 2019, p.19) ñ.  

Le JTM devra mobiliser un investissement estim® ¨ 100 milliards dôeuros sur la p®riode 2021-2027 

pour soutenir les citoyens et les régions les plus impactés par la transition (European Commission, 

2020). Au sein de ce mécanisme, un fonds de 7,5 milliards dôeuros sera attribu® sous forme de 

subventions directes aux régions : ñwhere many people work in coal, lignite, oil shale and peat 

production or to regions that host greenhouse gas-intensive industries (European Commission, 2020, 

p.4)ñ.  

Bien que provisionnelles ¨ lôheure o½ nous ®crivons ce travail, les sommes mises en avant pour 

réaliser le pacte vert ne sont plus en aucune mesure comparables à celles mobilisées jusquô¨ 

aujourdôhui. Ce dernier tour de force de lôacteur europ®en ne laisse planer aucun doute sur sa 

détermination à atteindre son objectif.  

Si le message est bien reçu par toute lôUnion, il nôest cependant pas uniformément accepté.  

En Décembre 2019, Charles Michel déclare avoir obtenu un accord des chefs de gouvernements du 

Conseil Europ®en sur lôobjectif de neutralit® carbone de lôEurope en 2050. Il ajoute cependant quôun 

                                                           
31 Von der Leyen, U. (2019). ¦ƴŜ ¦ƴƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜΦ aƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΦ hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ politiques 
pour la prochaine commission européenne 2019-2024. 
32 Voir : Von der Leyen, U. (2019, 11 décembre). tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ tŀŎǘŜ ǾŜǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ 
Européen. [Vidéo en ligne]. Disponible sur https://youtu.be/sNnAwNRwYSE. Consulté le 22 juin 2020. 

https://youtu.be/sNnAwNRwYSE
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seul état nôa pas sign® lôaccord et quôñ¨ ce stade (il)  ne peut pas sôengager ¨ mettre en îuvre cet 

objectif en ce qui le concerne. ñ (Euractiv, 2019).  

La Pologne choisit donc de faire cavalier seul tout en prenant soin de ne pas aller ñjusquô¨ bloquer 

lôadoption des conclusions du sommet. ñ (Euractiv, 2019). Le pays, troisième acteur de cette analyse, 

sôam®nage ainsi une marge de manîuvre pour lui permettre dôavancer son agenda national en matière 

de politique énergétique et tenter de protéger un secteur minier quôil considère comme une priorité.  

Nous nous proposons à présent dôanalyser plus en d®tail le point de vue national polonais sur la 

question du charbon. 
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Lôacteur national. 

Il est clair que les d®cisions de lôacteur national face au dossier du charbon déterminent une part 

importante de la stratégie de transition en Silésie. Côest ®galement le cas du rapport que le 

gouvernement polonais entretient sur le sujet avec ses pairs au sein de lôEurope. Les trois acteurs 

(Union, État, Région) formant ici une triangulaire interdépendante. 

Dans ce chapitre nous proposons de passer en revue lô®volution de la politique du pays dans le 

domaine de lôexploitation mini¯re. En partant de lôentr®e de la Pologne dans lôUnion jusquôau PNEC 

quôelle vient de soumettre à la Commission fin 2019, nous tenterons de dresser un tableau de cette 

politique par lôanalyse des enjeux nationaux mis en avant durant cette période. Nous nous baserons 

pour cela sur des documents de politique générales, sur les engagements internationaux du pays et sur 

les déclarations et les actions des dirigeants polonais. 

Lôentr®e de la Pologne dans lôUnion est un moment charni¯re de la vie politique du pays. Jusque-là, et 

depuis la création de la IIIe République au 1er janvier 1990, le pays connait 15 ans de gouvernance 

relativement centriste avec passation de pouvoir entre centre-droit et sociaux-démocrates. Lech 

Walesa est élu 1er président de la IIIe République entre 1990 et 1995 et travaille à partir de 1992 avec 

Hanna Suchocka, première ministre de centre-droite. Les sociaux-démocrates dirigent ensuite le pays 

pour 10 ans. Aleksander KwaŜniewski est élu président de la République en 1995 et va, avec ses 

premiers ministres consécutifs, mener les travaux de la Constitution définitive du pays (1997), de 

lôadh®sion ¨ lôOTAN (1999) et dôengagement de la Pologne dans lôUnion européenne (2004). 

Ces 15 premières années sont aussi marquées par une vague de transformation économique inédite. Le 

pays ®volue dôune logique de production centralis®e ¨ une ®conomie de march® et r®v¯le par ce 

changement les faiblesses structurelles de nombreux secteurs dont ceux de lôextraction mini¯re et de 

la production dô®nergie. Les coûts de production ®lev®s et les faibles rendements quôils engendrent les 

rendent inaptes à se faire une place sur le nouvel échiquier économique.  

Le gouvernement se débarrasse alors massivement des centrales h®rit®es de lô®poque sovi®tique et 

ferme la moitié des mines en activités (de 70 mines en exploitation en 1990 à 35 en 2015). La 

demande du marché intérieur diminue aussi fortement avec la modernisation industrielle et la 

réorientation du pays vers une économie de services. La production de charbon bitumineux chute de 

moitié en 15 ans et passe de 147,7 millions de tonnes extraits en 1990 à 73,3 millions des tonnes en 

2014. Le tout, accompagné dôune m®canisation croissante de lôextraction, a un impact significatif sur 

lôemploi. Le pays voit sa masse salariale de mineurs fondre de 60% en seulement 10 ans, passant de 

400.000 mineurs à environ 160.000 entre 1990 et 2000 (Baran, Lewandowski, Szpor, et Witajewski-

Baltvilks, 2018). 

Côest en 2005 que la situation politique du pays prend un tournant inattendu. Quatre ans plus tôt les 

fr¯res KaczyŒski ont créé le parti de droite radicale óDroit et Justiceô (Prawo i SprawiedliwoŜĺ ou PIS) 

et viennent de gagner les élections présidentielles et législatives sur des thèmes conservateurs et 

eurosceptiques. Le PIS d®fend une vision radicalement diff®rente de la relation du pays ¨ lôUnion. Il 

défend le concept dôEurope des nations au sein desquelles les ®tats jouent un r¹le central et le PIS 

refuse dès lors tout óabandon de souverainet®ô ¨ une autorité supranationale.  

Dès son arrivée au pouvoir, le PIS donne le ton et sôoppose au projet de Constitution européenne en 

objectant lôabsence de r®f®rence ¨ lôorigine chr®tienne du continent. La Pologne estime aussi que le 

projet affaiblit le poids du pays dans le processus de d®cision de lôUnion (Behr, 2018). Cette ligne de 

pens®e va sôinscrire dans la dur®e. En 2018, Mateusz Morawiecki, premier ministre PIS en fonction, 
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d®clare encore au Spiegel : ñThe majority of European societies want a Europe of Nations and not a 

federation of the United States of Europe (Puhl, 2018) ñ. 

óDroit et Justiceô utilise aussi lôattachement historico-culturel du pays au charbon comme argument 

politique.  Comme le décrit Joanna Mackowiak-Pandera, directrice de Forum Energii : ñLe charbon a 

une valeur symbolique en Pologne. Compte tenu du poids électoral des régions productrices et des 

syndicats de mineurs, puissants et bien organisés, la plupart des politiques ont une approche très 

protectionniste envers lôindustrie mini¯re (dôAbbundo et Viatteau, 2019) ñ.  

Et côest effectivement v®rifiable dans les faits. Les deux grands acteurs politiques du pays depuis 

2005, le PIS et la óPlateforme civiqueô (Platforma Obywatelska ou PO) jouent tous les deux la note et 

défendent le secteur au nom de lôind®pendance ®nerg®tique du pays.  

Le PO reprend ainsi le pouvoir au PIS entre 2010 et 2015 avec Bronisğaw Komorowski ¨ la 

pr®sidence et Donald Tusk puis Ewa Kopacz en chefs de gouvernement. Malgr® lôattachement de la 

óPlateforme civiqueô ¨ lôid®e europ®enne, côest pendant ce quinquennat que Komorowski inaugure la 

centrale au charbon de Kozienice, présentée comme la plus grande installation de Pologne et 

produisant ¨ elle seule 8% de lô®lectricit® du pays33. En 2014, Ewa Kopacz dit quant ¨ elle ñvouloir 

redonner du souffle au secteur minier en le rapprochant des compagnies énergétiques, dont l'État 

détient toujours des parts. (Su, 2015) ñ. 

Sauver le charbon et les mineurs polonais est encore une promesse du programme de Andrzej Duda 

qui rend le pouvoir au PIS en 2015. Il va lui aussi émailler sa présidence de nouveaux coups dô®clat 

pro-charbon. Duda permet notamment le prolongement de la mine de lignite de Kopalnia Wňgla 

Brunatnego Turów jusquôen 2044 (Tamma, 2020) et lôouverture dôune nouvelle mine (la premi¯re 

depuis 25 ans) ¨ Jastrzňbie-Zdró en Silésie (Gleeson, 2019). Ces deux exploitations, qui bordent la 

frontière sud du pays, sont dôailleurs aujourdôhui un sujet de discorde avec les autorit®s tchèques et 

allemandes, la Tchéquie ayant porté plainte auprès des institutions européennes. 

Enfant terrible. 

Les relations entre les 27 et la Pologne sont ambivalentes d¯s les premiers pas du pays vers lôUnion. 

Celui qui va devenir le 5e pays le plus peuplé du continent voit avant tout dans son adhésion à 

lôEurope un moyen de renforcer sa souveraineté nationale et de garantir son indépendance vis-à-vis de 

la Russie. Il rejoint de ce point de vue lôUE dans le m°me esprit que pour son entr®e à lôOTAN, ¨ la 

différence que le pays doit cette fois satisfaire à une série de prérequis en matière démocratiques, 

économiques et sociales qui lôoblige ¨ des r®formes structurelles. Réformes qui sont vues dès le début 

comme une ingérence dans les affaires du pays (Szczerbiak, 2012). 

La Pologne présente donc óab initioô un rapport dichotomique ¨ lôUnion. Elle veut ¨ la fois °tre partie 

prenante, peser sur les décisions communautaires et bénéficier des avantages du marché unique, mais 

aussi garder une liberté de décision unilatérale, quitte à faire des choix qui la mettent en porte-à-faux 

de ses partenaires européens.  

Côest notamment ce qui explique en partie lô®chec de son entr®e dans lôEuro en 2010. Les exigences 

des critères de Maëstricht et la discipline budgétaire exigée par la Commission ont eu raison de 

lôenthousiasme du pays ¨ prendre part ¨ la monnaie unique (Kierzenkowski, 2010). 

                                                           
33 President visits new power unit in Kozienice. 16 avril 2015. The official website of the President of the 
Republic of Poland. https://www.prezydent.pl/en/president-komorowski/news/art,813,president-visits-new-
power-unit-in-kozienice.html. Consulté le 01 Juillet 2020. 

https://www.prezydent.pl/en/president-komorowski/news/art,813,president-visits-new-power-unit-in-kozienice.html
https://www.prezydent.pl/en/president-komorowski/news/art,813,president-visits-new-power-unit-in-kozienice.html
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La Pologne sôinscrit en cela dans une optique proche de celle du Royaume-Uni, à la différence notable 

quôelle est depuis son adh®sion, b®n®ficiaire net du budget europ®en. En 2019 elle est m°me le pays 

ayant reçu la plus grande part des fonds structurels et dôinvestissements34 sur la période 2014-2020 

avec une enveloppe allouée de 86 milliards dôeuros35. Bien largement devant le second de ce 

classement (lôItalie avec 44 milliards dôeuros).  

Elle est aussi le pays qui, au nom du soutien au développement et du rattrapage économique, a 

b®n®fici® dôun r®gime particulier sur la question climatique et de la transposition des engagements 

internationaux de lôUnion dans sa l®gislation nationale. 

La Pologne sôengage en effet seule dans lôannexe I du Protocol de Kyoto en 2002 et accepte de 

réduire ses GES de 6% par rapport à 1988. Elle atteint assez facilement cet objectif en restructurant 

son paysage industriel, presque comme un effet secondaire de la modernisation économique que nous 

avons abordée plus haut.  

Sa participation ¨ lôAmendement de Doha en 2012 au travers du m®canisme de óburden sharingô reste 

également modeste. Comme nous lôavons vu au chapitre pr®c¯dent, pour les secteurs inclus dans le 

syst¯me dôéchange ETS36, le pays obtient des quotas dô®change dôémissions suffisamment généreux 

pour ne pas fondamentalement bousculer son système énergétique. Pour ce qui est des activités non-

ETS, la Pologne se voit octroyer la possibilit® dôaugmenter ses émissions de GES jusquô¨ 14% dôici 

2020 par rapport à 200537.  

Les choses changent cependant avec lôAccord de Paris. Par la ratification europ®enne de lôAccord, la 

Pologne est ¨ pr®sent tenue de se conformer aux engagements ambitieux de lôUnion et de fournir des 

efforts bien plus importants.  

Au travers du Clean Energy pack, le pays doit détailler la façon dont il compte atteindre son nouvel 

objectif de -7% dô®missions de GES sur la période 2021-2030 par rapport à 2005. Il est légalement 

tenu dô®tablir un Plan National Énergie Climat (ou PNEC) et doit recevoir lôaval des autorités 

européennes.  

Ce travail va sôeffectuer en deux temps : tout dôabord par la publication en 2018 du ñEnergy Policy of 

Poland until 2040ñ (ou EPP2040) suivi ensuite en 2019 du ñNational Energy and Climate Plan for 

the years 2021-2030ñ (ou NECP2030). 

La stratégie polonaise. 

LôEPP2040 publi® par le minist¯re de lô®nergie, expose les lignes directrices du gouvernement 

Morawiecki en matière de politique énergétique sur un horizon à vingt ans. On y trouve huit 

                                                           
34 Les Fonds structurels et d'investissement européens regroupent 5 fonds thématiques : le fonds européen de 
développement régional (FEDER), le fonds social européen (FSE), le fonds européen agricole pour le 
développement rural (FEADER), le fonds de cohésion et le fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche (FEAMP). 
35 86,113,332,183 ϵ sur 7 ans. Voir https://cohesiondata.ec.europa.eu/countries/PL. Consulté le 02 Juillet 
2020. 
36 /ΩŜǎǘ-à-dire la production électrique, les secteurs industriels à forte intensité énergétique (les raffineries de 
pétrole, les aciéries, la production de fer, d'aluminium, de métaux, de ciment, de chaux, de verre, de 
céramique, de pâte à papier, de papier, de carton, d'acides et de produits chimiques organiques) et l'aviation 
commerciale. (European Commission, 2015, p.18). 
37 Décision No 406/2009/CE du Parlement eǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ но ŀǾǊƛƭ нллф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜŦŦƻǊǘ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ 
par les États membres pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre afin de respecter les engagements 
de la Communauté en matière de réduction ŘŜ ŎŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнлΣ 2009. 

https://cohesiondata.ec.europa.eu/countries/PL
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directions stratégiques qui doivent permettre de répondre aux défis du pays en matière de sécurité, de 

compétitivité et de réduction des impacts environnementaux du secteur énergétique.  

Le document présente également les premiers objectifs chiffrés qui seront ensuite repris et détaillés 

dans le PNEC. Le gouvernement annonce donc : 

¶ Une diminution à 60% de charbon dans la production électrique nationale en 2030. 

¶ Une augmentation à 21% de RES de la consommation finale d'énergie brute en 2030. 

¶ La mise en place de la première centrale nucléaire du pays en 2033. 

¶ Lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique de 23% en 2030 par rapport ¨ 2007.  

¶ La réduction des émissions de GES de 30% en 2030 par rapport à 1990. 

La strat®gie expos®e dans lôEPP2040 confirme que le pays compte exploiter le charbon comme source 

dô®nergie principale pour la d®cennie ¨ venir. Lôobjectif premier étant de rendre sa compétitivité au 

secteur pour se défaire des importations. On peut ainsi lire :  

ñThe national deposits of coal will be the key element of Polandôs energy security and the 

foundation of the energy mix. (é) The use of coal by the energy sector will remain stable, 

but the share of coal in the structure of energy consumption will be declining (to approx. 

60% in electricity production in 2030) on account of the increase in energy 

consumption.ñ (Energy Policy of Poland until 2040 (EPP2040). Extract from draft, 2018, 

p.3).  

Les ®nergies renouvelables et les centrales au gaz nôentrent dans la stratégie nationale que pour 

combler la demande suppl®mentaire des prochaines d®cennies. Lôobjectif de 21% de RES ¨ lôhorizon 

2030 se base sur le d®veloppement de lô®olien offshore et du photovoltaµque au d®pend de lô®olien 

terrestre qui va quant ¨ lui ®tonnamment decrescendo jusquôen 2036, date ¨ laquelle il disparaît 

complètement du mix énergétique polonais. 

LôEPP2040 nôenvisage un fl®chissement du charbon quô¨ partir du moment o½ la Pologne installe la 

première de six centrales nucléaires entre 2033 et 204338 (Schulz, 2020). Le nucléaire devant 

représenter en bout de course 10% de la production nationale (Energy Policy of Poland until 2040 

(EPP2040). Extract from draft, 2018).  

Le PNEC, publi® dans sa version finale en d®cembre 2019, reprend les propositions de lôEPP2040 et 

les organisent autour des cinq dimensions de lôUnion de lôÉnergie39. Pour atteindre ses objectifs de 

décarbonation à dix ans, le gouvernement planifie de prendre des mesures dans les transports, la 

construction et le domaine LULUCF pour les secteurs non-ETS. Il veut notamment: 

¶ Diminuer les émissions des véhicules de passagers et des camions légers de 15% en 2025 et de 

30% en 2030 par rapport à 2021. 

¶ Augmenter lôefficacit® ®nerg®tique des b©timents de 23%. 

¶ Faire usage de la possibilit® de g®n®rer de ócr®dits carbonesô de compensation de ses ®missions 

par le reboisement jusquô¨ 31% de la surface du pays. 

En ce qui concerne la production électrique, le plan reprend les grandes lignes de lôEPP2040 et 

confirme les 60% de charbon jusquôen 2030, lôaccroissement de la part du gaz ainsi que le 

d®veloppement de lô®nergie nucl®aire à partir de 2033. 

                                                           
38 à Zarnowiec (près de la frontière allemande). 
39 La décarbonation, la ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŀ wϧ5Φ 
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Figure 8 : Production électrique polonaise en 2017 par source dô®nergie primaire. 

 

Source : National Energy and Climate Plan for the years 2021-2030. 2019. 

Figure 9 : Évolution du mix énergétique polonais tel que proposé par le gouvernement national. 

 

Source: Executive summary of Poland's National Energy and Climate plan for the years 2021-2030. 2019. 

Le PNEC maintient lôobjectif dô®nergie renouvelable dans le mix ®nerg®tique ¨ 21% de la 

consommation finale d'énergie brute en 2030. Alors que la Commission lui demande dôatteindre 25%, 

la Pologne ne consent à augmenter cette part quôà 23% en le conditionnant à lôoctroi de fonds 

européens supplémentaires :  

ñThe increase in the share of renewable energy in final gross energy consumption to 25% 

in 2030, recommended by the European Commission, was assessed as too ambitious 

taking into account national circumstances, forecasts for the economy development and 

energy sector as well as the evolutionary process of fair energy transformation and its 

social aspects. Nevertheless, the NECP PL has set a target of 21-23% RES share in 2030, 

while reaching 23% will be possible if Poland is granted additional EU funds, including 

those addressed to a just transformation (Executive summary of Poland's National 

Energy and Climate plan for the years 2021-2030 (NECP PL), 2019, p.8)ñ. 
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Dans la dimension du march® de lô®nergie, le PNEC d®taille enfin lôambition du Pr®sident Duda de 

faire du pays une plaque tournante du transport gazier pour la r®gion dôEurope de lôEst. Le plan 

présente une série de projets visant à soutenir :  ñthe diversification of natural gas supplies through 

the expansion of transmission system infrastructure, which will allow to improve the energy security 

of Poland (National Energy and Climate Plan for the years 2021-2030, 2019, p.131) ñ.  

Il sôagit sans le nommer de promouvoir le projet des trois mers. Projet qui inclut 12 ®tats dôEurope 

centrale et de lôEst40 entre la mer Adriatique, la mer Baltique et la mer Noire et qui ambitionne de 

développer un nouveau gazoduc pour contrer le Nord Stream II allant de la Russie ¨ lôAllemagne sous 

la mer Baltique.  

À la lecture du PNEC polonais, on retrouve donc la signature dôun gouvernement qui cherche à 

promouvoir son agenda au cîur dôune Union vue comme un levier dôaction plutôt que comme une fin 

en soi. La Pologne persiste ici dans sa vision dôEurope des nations en proposant un plan a minima 

larv® dôobjectifs unilat®raux. Le document sôinscrit dans la continuit® dôune strat®gie polonaise qui 

vise à prendre ses distances avec tout objectif communautaire perçu comme défavorable au pays. 

Nous avons constaté la politisation du sujet du charbon au niveau national. Politisation qui cristallise 

le débat public et impacte les relations supranationales. 

Nous voudrions à présent évaluer comment cet angle de vue se répercute au niveau régional. Quelle 

est la perspective de lôacteur local dans le domaine ? Comment se positionne-t-il vis-à-vis des acteurs 

macro-économiques, nationaux et européens ? Comment la région a-t-elle évoluée ses 20 dernières 

années ? Et quelle perspectives dôavenir pr®sente-t-elle ? 

  

  

                                                           
40 Autriche, Bulgarie, Croatie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Roumanie, 
Slovaquie, Slovénie. 
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Partie 3 : La région de Silésie dans son contexte. 

 

La Silésie est lôune des 16 régions administratives (Voïvodie ou Voivodeship) mises en place par la 

réforme des collectivités territoriales du pays en 1999. La Voïvodie est composée de 36 districts 

(powiat) et a pour chef-lieu la ville de Katowice. Elle est dirigée par un maréchal (ou marshal) qui 

représente le pouvoir exécutif régional. Elle est aussi dotée dôune assembl®e législative (la diétine), 

élue tous les 5 ans pour gérer la politique et le budget de la région. 

Bien que relativement petite (4% du territoire national), la Silésie est un poumon économique du pays. 

Elle représente 12% du PIB polonais, en 2e place derrière la région capitale de Varsovie (à 17%) 

(Statistics Poland, 1995- ). Avec ses 4,5 millions dôhabitants, la r®gion est dens®ment peupl®e (370 

hab/km2 pour une moyenne nationale de 123 hab/km2) et urbaine (78% du territoire régional). Elle 

jouit dôun r®seau dôinfrastructures de transport bien d®velopp® et est directement connect®e aux 

Républiques tchèque et slovaque. En 2019, la Silésie est en plein emplois41 puisquôelle pr®sente un 

taux de chômage de 3,8% de la population active, plus bas que la moyenne nationale de 5,4% 

(Statistics Poland, 1995- ). Un travailleur de Silésie gagne en moyenne 8641 zloty/mois (1.935 ú) ce 

qui le place au-delà de la moyenne du pays (salaire national moyen de 5300 zloty/mois (1.160 ú) 

(Statistics Poland, 1995- ). 

Côest ®galement une r®gion historiquement li®e aux industries lourdes du charbon et de lôacier. En 

2017 la Silésie produit toujours 40% du charbon polonais. Avec 18 des 26 mines en activités dans le 

pays, elle extrait 78% du tonnage national annuel de charbon bitumineux et de lôanthracite42 (Alves 

Dias, et al, 2018). 80% des emplois du secteur minier polonais se trouvent en Silésie. Lôexploitation 

du charbon représente 79.500 emplois directs dans la région pour un total national de 99.500 (Alves 

Dias, et al, 2018).  De plus la région emploie 2.900 personnes dans ses centrales électriques au 

charbon, ce qui porte le nombre total dôemplois directement reliés au minerai à 82.400, soit le plus 

important en Europe. La région concentre ainsi à elle seule près de la moitié (44,5%) de tous les 

emplois directs du secteur minier dans lôUnion (Eurostat, 1990 - ).  

Le graphique ci-dessous illustre bien le poids disproportionné de la Silésie (identifiée PL22 dans la 

classification régionale NUTS-2) en comparaison des autres régions européennes qui emploient des 

travailleurs dans des mines et/ou des centrales au charbons (108 régions européennes). 

 

 

 

 

                                                           
41 La notion de plein emploi est atteinte lorsque, dans une population donnée, moins de 4% des personnes en 
âge de travailler sont sans emǇƭƻƛǎΦ /Ŝǎ п҈ ǎƻƴǘ ǳƴŜ ƭƛƳƛǘŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ ŘƛǘŜ ΨƛƴŎƻƳǇǊŜǎǎƛōƭŜΩΦ 
42 Le charbon est classé en trois types : lignite, bitumineux et anthracite. La classification du type de charbon 
dépend de trois facteurs : son pouvoir calorifique, son taux de carbone et son ǘŀǳȄ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞ. Le lignite est un 
charbon de qualité inférieure, à faible pouvoir calorifique (14 à 25 TJ/Kt), qui contient entre 50 et 60 % de 
ŎŀǊōƻƴŜ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞ ŞƭŜǾŞΦ [Ŝ ŎƘŀǊōƻƴ bitumineux est un charbon intermédiaire et le 1er 
des charbons dits durs, qui développe un pouvoir calorifique de 25 à 32 TJ/Kt et contient entre 70 et 93% de 
ŎŀǊōƻƴŜ ŀǾŜŎ ǇŜǳ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞΦ [ΩŀƴǘƘǊŀŎƛǘŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƘŀǊōƻƴ ŘǳǊ Ŝǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦ ŘŜ ǘƻǳǎΦ Lƭ 
produit une chaleur entre 27 et 32 TJ/Kt et contient entre 93 et 97% de carbone. 
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Figure 10 : Nombre dôemplois directs dans les mines européennes par région NUTS-2. 

 

Source : Alves et al. 2018. Annexe 5 

La Sil®sie est donc lôaxe central de lôexploitation mini¯re de lôUnion. Le salaire moyen dôun mineur, 

environ 8000 zloty/mois (1.750 ú), y d®passe la moyenne nationale (Kiewra, Szpor et Witajewski-

Baltvilks, 2019) et les contreparties sociales du m®tier sont nombreuses. Notamment lôacc¯s ¨ une 

retraite de pleins droits à 50 ans (en justifiant de 25 années de travail sous terre). 

Dôun point de vue culturel, côest un m®tier qui porte en lui une forte valeur symbolique. Deux si¯cles 

dôexploitation du minerai, accompagn®s de grands mouvements de lutte pour les droits sociaux, ont 

forg® lôinconscient régional. En Silésie, le mineur est un symbole et ñavec leurs uniformes noirs 

cern®s de marteaux dor®s, les mineurs jouissaient dôun grand prestige. On donnait même le statut de 

mineur à des sportifs en vue ou des célébrités (Bertrand et Carrière, 2018) ñ. 

Dans les faits, le poids réel de lôexploitation mini¯re sur lô®conomie r®gionale nôa cess® de diminuer 

depuis la sortie du communisme. Malgré sa production toujours importante, le charbon ne représente 

plus environ que 7% du PIB régional en 2018 (ślŃskie Voivodship in figures, 2020). Ses 82.400 

emplois directs équivalent à 5% de la population active de la région (Kiewra, Szpor et Witajewski-

Baltvilks, 2019). M°me en y ajoutant lôestimation avanc®e par le JRC de 56.600 emplois indirects li®s 

¨ lôexploitation du minerai (Alves Dias, et al, 2018), la participation totale du secteur dans lô®conomie 

r®gionale reste toujours limit®e. Bien loin de lôimage de la vieille région industrielle définie comme 

un lieu de sursp®cialisation ou toute lôactivit® ®conomique gravite autour dôune industrie monolithique 

et toute puissante (Campbell et Coenen, 2017). 

Ce chiffre est le reflet dôune diminution amorc®e depuis d®j¨ trois d®cennies. Comme le d®montre Jan 

Baran dans son ®tude pour lôIDDRI, la sortie du bloc communiste au d®but des ann®es 1990 sôest 

concrétisée par la fermeture de la moitié des mines du pays et par une diminution de près de 75% du 

nombre de mineurs sur la même période. Selon lui :  
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ñwhen Poland moved from a centrally planned to a market economy, the coal mining 

sector turned out to be unprofitable and highly inefficient. Coal production was 

excessively high whilst the quality of produced coal low and the cost of production high. 

To manage the sectorôs poor situation, the government decided to close the least 

profitable mines and reduce employment. In the subsequent years, the sector followed 

gradual changes aimed at decreasing its excessive capacities and reducing high costs. 

(Baran, Lewandowski, Szpor, et Witajewski-Baltvilks, 2018, p.27) ñ. 

Changer de paradigme. 

Côest en Sil®sie, où lôexploitation du charbon bitumineux et de lôanthracite requiert beaucoup de main 

dôîuvre, que cette vague de d®sengagement a ®t® la plus forte et la plus rapide. En 1990, 380.000 

mineurs sont employés dans la région. Au tournant du siècle et en seulement dix ans, 236.000 dôentre 

eux (soit 62%) ont quitté la profession (Kiewra, Szpor et Witajewski-Baltvilks, 2019). Cette tendance, 

se prolonge sur les deux décennies qui suivent, bien que moins fortement, pour en arriver à une 

diminution de près de 80% de la masse salariale du secteur dans la région entre 1990 et 2018. 

La Silésie accuse ainsi la majeure partie du choc du désengagement minier polonais et les autorités 

régionales sont en première ligne face au problème. Elles vont se mobiliser et mettre en mouvement 

une dynamique pour trouver de nouveaux débouchés pour sa population. La région cherche de cette 

façon à éviter autant que faire ce peu la spirale descendante dôune catastrophe socio-économique. 

Côest dans ce contexte que le bureau du mar®chal de la Voïvodie met en place un groupe de travail en 

2002. Lôobjectif du projet ñRIS-Silesiañ (sponsorisé par lôUE) est dô®tablir un cadre structur® de 

reconversion industrielle et de développement régional. En une année, le groupe va réunir entreprises, 

pouvoirs publics, centres académiques et ONG locales, dans une s®rie dôinterviews, de conf®rences et 

de workshops afin dô®tablir une premi¯re strat®gie commune dôinnovation r®gionale.  

Au terme du projet, ñRIS-Silesiañ délivre un plan de refonte du paysage économique local sur 10 ans 

pour construire les bases dôune nouvelle dynamique économique. Il sera suivi par deux autres plans en 

2013 et en 2020, couvrant ainsi une période de 27 années (2003-2030) dont 17 ont à ce jour été 

accomplies. 

Nous nous proposons ¨ pr®sent dôanalyser plus en détail le contenu de ces trois plans pour tenter de 

voir quelles strat®gies ont ®t® propos®es ¨ lô®chelon r®gional et quelle en a ®t® la port®e sur lô®conomie 

et la population. 

RIS 2003-2013 : Fondation et mise en mouvement. 

Le premier plan stratégique régional de 2003 se structure en trois parties. Il commence par faire un 

®tat des lieux ®conomique de lô®poque. Il d®veloppe ensuite une liste dôobjectifs ¨ mettre en place sur 

la décennie à venir et se termine par un ensemble de mesures à élaborer pour faire le suivi des 

objectifs (Regional Innovation Strategy of the ślŃskie Voivodeship 2003-2013, 2004). 

Dans sa première partie, le plan décrit donc la situation économique de la Voïvodie en 2002. Il 

dépeint une organisation régionale orientée principalement vers les secteurs de faible valeur-ajoutée 

technologique (low tech) et dirigée par quelques grandes entreprises dans un environnement de 

monoculture industrielle. Cette organisation pr®sente de nombreuses faiblesses : peu dôint®r°t des 

acteurs ®conomiques pour lôinnovation, une recherche et d®veloppement sous financée et orientée vers 

les besoins immédiats des grandes industries, une focalisation sur la réduction du coût du travail, une 

m®connaissance des m®canismes financiers de soutien ¨ lôinnovation, lôabsence de r®flexion 
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stratégique et de projection à long terme, un faible nombre de PME actives dans des secteurs 

innovants, une économie en silo qui présente peu de collaboration entre acteurs régionaux et enfin un 

manque dôouverture ¨ lôinternational.  

Le rapport r®sume ainsi le climat g®n®ral de lô®poque par ces mots :  

ñNowadays, restructuring of Silesiaôs economy is associated with dismissals, 

unemployment and social degradation. Its development potential and its characteristics 

that could be involved in strengthening competitiveness of its economy are not much 

emphasized (Regional Innovation Strategy of the ślŃskie Voivodeship 2003-2013, 2004, 

p.28) ñ.  

Le projet constate cependant aussi des opportunités de développement à exploiter. Notamment grâce 

au marché européen et ¨ lôattractivit® de la r®gion. Bien que relativement modeste, Il existe un noyau 

de PME innovantes (environ 300) capables de mettre en îuvre des produits, des m®thodes de 

production et une commercialisation, qui sôaffranchissent du cadre historique. Les PME sont 

présentées comme stables dans leurs niches dôactivit®, collaborant souvent entre elles. Elles ont réussi 

à créer un lien avec le monde académique régional et sont partenaires dans lôinnovation. Ces PME 

montrent enfin un potentiel de croissance dans la cr®ation dôemplois et font appel ¨ de nouvelles 

compétences. 

Le plan pr®sente dans un deuxi¯me temps sa vision ¨ 10 ans pour transformer lôactivit® en Sil®sie.  

Cette vision est le fruit des échanges construit au départ de questions telles que : óQuel sera le 

développement économique de la région d'ici 2013?ô ou óQuelles en seront les caractéristiques 

principales?ô. Le r®sultat est une s®rie de 23 objectifs43 dont le but est de favoriser la création et le 

d®veloppement de PME innovantes vues comme fer de lance dôun changement de cap. Le plan veut 

ainsi faire naître de nouveaux avantages compétitifs et placer la Silésie en capacité de concurrencer 

les autres r®gions dôEurope (Regional Innovation Strategy of the ślŃskie Voivodeship 2003-2013, 

2004). 

De cette liste de 23 objectifs nous distinguons quatre ensembles thématiques : 

1. Les objectifs dôinformation et de collaboration : Un constat des acteurs de 2002 est le manque 

dôacc¯s ¨ lôinformation essentielle ¨ la cr®ation dôentreprise. On note aussi lôabsence dôun 

m®canisme de partage dôexp®rience pour les nouveaux entrepreneurs. Le rapport propose donc de 

créer un système d'information régional afin de combler ce manque. Ce óguichet uniqueô devra 

regrouper et compiler : 

ω Les sources de financements disponibles pour entreprises innovantes, en ce compris les 

programmes de l'UE. 

ω Les nouvelles technologies et solutions novatrices à disposition des PME. 

ω Les réglementations de protection de la propriété industrielle, la formation, l'offre de conseil. 

ω Les services spécialisés de soutien aux entreprises par les centres de R&D (notamment les 

certifications). 

ω Les réglementations légales, en ce compris les exigences des directives de l'UE. 

                                                           
43 Voir annexe 1 pour un récapitulatif des 23 objectifs du RIS 2003-2013. 
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ω Les bonnes pratiques. 

ω Les tendances du marché. 

2. Les objectifs de soutien financier : Une partie des 23 objectifs se concentre sur la mise en place ou 

lôadaptation dôinstruments financiers destin®s ¨ la cr®ation dôentreprise. La Sil®sie de 2002 nôoffre 

selon le rapport pas suffisamment de soutien financier ¨ lôinnovation, les banques sont m®fiantes 

face ¨ lôentreprenariat et les sources de financements européennes sont sous-exploitées. Le 

rapport pr®conise donc dôadapter les instruments financiers existants, de cr®er une structure de 

soutien financier dédié à la R&D pour PME inventives et de développer une structure de soutien 

aux candidatures de fonds européens. 

3. Les objectifs dôalignement des politiques et de lobbying : Il sôagit dans ce groupe de mesures de 

créer les conditions règlementaires et administratives au développement de nouvelles entreprises. 

Les objectifs que lôon y retrouve visent à : 

ω accroître le pouvoir d'influence des PME sur les institutions administratives, juridiques et 

économiques régionales par le développement dôinstruments de lobbying, 

ω renforcer la réflexion stratégique des PME par une offre de soutien aux entreprises en conseils 

de stratégies de développement et des plans d'affaires, 

ω promouvoir une culture d'innovation au sein des PME, 

ω soutenir l'exploitation efficace du potentiel du marché commun européen, notamment par le 

développement de compétences spécialisées, 

ω accroître la participation aux réseaux de coopération internationale, 

ω faire du benchmarking44. 

4. Les objectifs de formation et dô®volution technologique : Ce dernier ensemble cherche à 

dynamiser lôoffre de formation r®gionale en cr®ant de nouvelles fili¯res dô®tude et en faisant la 

promotion de la formation continue. Ces objectifs cherchent également à soutenir le déploiement 

des technologies de lôinformation pour mettre la Sil®sie au niveau de ses voisins europ®ens. 

Dans sa troisième partie, le plan détaille la façon dont les objectifs devront être mis en place et suivis 

pendant les 10 ann®es ¨ venir. Lôaxe principal du suivi est la cr®ation dôun RIS côest-à-dire dôun 

organisme charg® de lôex®cution du plan et r®pondant de sa progression au pouvoir ex®cutif régional.  

Le plan propose que le RIS soit piloté par un comité directeur, renouvelé sur une base triennale, et 

réparti en neuf groupes thématiques reprenant les 23 objectifs. Chaque groupe doit se pencher sur une 

liste de priorités déterminée par deux programmes ex®cutifs : óExecutive Programme for the years 

2004-2008ô et óExecutive Programme for the years 2009-2013ô. Le comit® directeur r®pond également 

de lôavancement des objectifs au bureau du maréchal de la Voµvodie et ¨ lôassembl®e parlementaire 

régionale. 

RIS 2013-2020 : Vers une spécialisation régionale. 

Le second plan de développement régional se donne pour cible de renforcer et préciser la dynamique 

de reconversion ¨ lôhorizon 2020.  

                                                           
44 /ΩŜǎǘ-à-dire analyser les formes d'organisation des PME innovantes en dehors de Silésie pour s'en inspirer. 
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En sôappuyant sur les structures du plan précédent, il cherche à développer une approche de 

spécialisation intelligente en accord avec les lignes directrices du RIS3 européen. Il veut éviter 

lô®cueil dôun d®veloppement en silos en structurant et renfor­ant les interactions du r®seau local et 

cr®er un ®cosyst¯me dôinnovations entre acteurs publics, privés, académiques, ONG et financiers. 

Enfin, ce second plan ambitionne de renforcer lôoffre de formations en facilitant ¨ la fois lôorientation 

des jeunes générations vers les domaines porteurs et en offrant des perspectives aux travailleurs des 

secteurs impactés par la reconversion.  

Ces objectifs se retrouvent à la lecture des principes de politique régionale du second plan de 

développement :  

ñLe principe du dialogue social qui sert de fondement ¨ la cr®ation de partenariats pour 

lôinnovation. Le principe du partenariat entre les instances du gouvernement, des 

collectivit®s locales, le secteur dôaffaires, le secteur des connaissances et de la science et 

le secteur civil. Le principe de la concentration sur les domaines choisis du 

d®veloppement technologique. Le principe de lôam®lioration de lôacc¯s aux services 

éducatifs à différents niveaux de développement de compétences. (La Stratégie Régionale 

de lôInnovation de la Voµvodie de Sil®sie pour les ann®es 2013-2020, 2012, p.17) ñ. 

La mise en place de spécialisations intelligentes est au centre des préoccupations de la Silésie de 

2013. Apr¯s avoir choisi de cultiver dans un premier temps lôentreprenariat et lôesprit dôinnovation, 

les autorités cherchent à présent à donner une direction pr®cise ¨ la strat®gie dôinnovation r®gionale. 

Cela passe par la mise en place de domaines dôinvestissements prioritaires qui doivent permettre ¨ la 

région de développer des avantages compétitifs distincts tout en intégrant une chaîne de valeurs 

européenne.  

En 2009, le bureau du Maréchal de la Voïvodie lance une étude45 pour choisir ses domaines de 

spécialisations. Les secteurs y sont évalués en utilisant la méthode des ñBalanced Score Cardsñ selon 

quôils n®cessitent lôutilisation de savoirs ócollantsô (disponibles localement), leurs impacts sur 

lô®conomie r®gionale, leur potentiel de recherche et dôinnovation et leur capacit® à se combiner à 

dôautres savoirs dans une d®marche de regional branching46 (Brzóska et Olko, 2016).  

Lô®tude aboutit sur quatre domaines qui réunissent au mieux les critères, soit : 

¶ lôindustrie m®dicale : en ce inclus les technologies et services m®dicaux, les biotechnologies, la 

bioingénierie et le secteur pharmaceutique,  

¶ lôindustrie ®nerg®tique : allant des technologies dites énergétiques (notamment la gazéification du 

charbon), à lôing®nierie mini¯re et le traitement thermique des déchets, 

¶ le traitement des matériaux : notamment les nanomatériaux et les matériaux spécialisés, 

¶ les technologies de lôinformation et de la communication (TIC) : vu comme un facilitateur des 

trois premiers, lôICT est une specialisation dite transversale. Elle englobe exemple lôimagerie 

m®dicale, la t®l®m®decine et lôaide au diagnostic (Brzóska et Olko, 2016). 

                                                           
45 Technology Development Program ƻŦ ǘƘŜ |ƭŊǎƪƛŜ ±ƻƛǾƻŘŜǎƘƛǇ ŦƻǊ ǘƘŜ ȅŜŀǊǎ нлмл-2020 (2011). 
46 Regional branching défini comme άŀ ǇǊƻŎŜǎǎ ǘƘǊƻǳƎƘ ǿƘƛŎƘ ƴŜǿ ŀŎǘƛǾƛǘƛŜǎ ŘŜǾŜƭƻǇ ƻǳǘ ƻŦ ŜȄƛǎǘƛƴƎ ƻƴŜǎΣ ōǳǘ 
the scope and outcome of this process are fundamentally affected by technological and cognitive constraints. ά 
(Boschma et Gianelle, 2014). 
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Le plan va dès lors se focaliser sur lôaccompagnement de ces domaines de spécialisation. Il établit 

deux grandes priorités pour les 7 années à venir dans lesquels il intègre 10 nouveaux objectifs : 

1. Accroître le potentiel dôinnovation régional : Côest-à-dire continuer la transition en marche et 

arriver au bout dôune logique de reconversion ®conomique, sociale et culturelle. Cette premi¯re 

priorité doit se réaliser au travers de 5 objectifs stratégiques : 

ω Soutenir la croissance des communautés innovantes et leurs coopérations internationales : Il 

sôagit ici de soutenir ceux : 

ñqui cr®ent les centres dôexcellence technologique avec une r®putation internationale dans la 

région; qui participent aux alliances mondiales ; qui coopèrent avec les principaux centres de 

connaissances et dôinformation en tant que sous-traitants ; qui exploitent les ressources et les 

exp®riences des centres mondiaux de connaissances (La Strat®gie R®gionale de lôInnovation 

de la Voïvodie de Silésie pour les années 2013-2020, 2012, p.33) ñ.  

Cet objectif a donc pour but dôaccroitre la reconnaissance internationale de la région en tant 

que centre dôexcellence et ce par une d®marche proactive dôengagement avec dôautres centres 

ñde classe mondialeñ dans les domaines niches qui lôoccupent. 

ω Atteindre lôexcellence dans le domaine des services de santé : Le plan parie ici sur le rôle 

pivot de lôUniversit® M®dicale de Sil®sie47 et sa capacité à attirer la communauté des sciences 

du vivant (ou life science community). La région présente un objectif dédié au développement 

de synergies entre hôpitaux régionaux, centres de recherche, institutions scientifiques et 

industrie médicale. Il cherche à favoriser une émulation au niveau régional dont le résultat 

serait la naissance de nouvelles PME (life science regional branching). 

ω Co-créer et partager une infrastructure de recherche : Il est ici question de soutenir la 

collaboration entre les ®coles sup®rieures et instituts de recherche au travers dôune 

infrastructure partag®e. Le but est de permettre dôinvestir dans de nouveaux projets (au travers 

par exemple de partenariats publics-priv®s) tout en favorisant aussi lôexploitation des 

infrastructures d®j¨ existantes. Lô®cueil ¨ ®viter est, selon le plan, la d®multiplication 

dôinfrastructures similaires et sous-exploitées qui encourageraient une compétition négative 

entre instituts de recherche. La région veut ainsi inciter les acteurs locaux à mettre en place 

des consortium et partenariats afin de renforcer et de p®renniser les projets dôinvestissements 

à long terme. 

ω Permettre lôinternationalisation des PME : Un objectif ¨ lôhorizon 2020 est de promouvoir la 

r®gion ¨ lôinternational et de favoriser la coop®ration avec le monde ext®rieur. Il est ici :  

ñimportant dôencourager les rapports internationaux des entreprises de la r®gion et 

dôaugmenter les comp®tences internationales des habitants de la région dans le cadre de la 

coop®ration professionnelle (La Strat®gie R®gionale de lôInnovation de la Voµvodie de Sil®sie 

pour les années 2013-2020, 2012, p.41) ñ.  

Le rôle des autorités est de soutenir les entreprises qui prospectent au-delà des frontières 

r®gionales et ce notamment au travers du r®seau óEnterprise Europe Networkô48. Le plan se 

                                                           
47 Voir : https ://sum.edu.pl/. Consulté le 01 juin 2020. 
48 Voir : https ://www.enterprise.fgsa.pl/ . Consulté le 01 juin 2020. 

https://sum.edu.pl/
https://www.enterprise.fgsa.pl/
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donne ®galement pour objectif dôoffrir un meilleur acc¯s aux connaissances sp®cifiques de 

coopération internationale (fiscales, l®galesé) au travers du RIS.  

ω D®velopper les comp®tences : Côest-à-dire continuer le travail dôalignement de lôoffre 

pédagogique aux besoins du monde professionnel. Moins dans une démarche de rattrapage 

que dans une anticipation de la demande et une mise en îuvre de m®canismes offrant une 

adaptabilité et une flexibilité des cursus. Selon le plan : 

ñil nôest pas important de sensibiliser aux besoins li®s ¨ lôidentification ï comme cela a été 

pratiqu® jusquô¨ pr®sent ï des professions déficitaires mais il est nécessaire de sensibiliser 

aux besoins relatifs ¨ lôidentification des professions et des profils des comp®tences de 

lôavenir ñ. Lôaccent est mis sur le besoin de r®fl®chir ¨ ñ une approche flexible en mati¯re de 

planification des voies didactiques spécialisées et des programmes spéciaux adressés aux 

®tudiants poursuivant les derni¯res ann®es des ®tudes (La Strat®gie R®gionale de lôInnovation 

de la Voïvodie de Silésie pour les années 2013-2020, 2012, p.42) ñ. 

2. Créer des marchés intelligents pour les technologies de lôavenir : Cette deuxième priorité met en 

avant le concept de marchés intelligents entendus comme les secteurs de niches technologiques à 

forte valeur ajout®e. Il sôagit ici de favoriser le d®ploiement dôentreprises innovantes en lien avec 

les quatre secteurs prioritaires dans une démarche de regional branching. La Silésie tend à 

atteindre cette seconde priorité en soutenant cinq missions : 

ω Co-créer de centres de compétences pour développer des marchés intelligents : En lien avec 

lôobjectif de soutien à la croissance des communautés innovantes, les centres de compétences 

ont pour but de soutenir la commercialisation des nouvelles découvertes. Leur rôle spécifique 

est de travailler à la mise sur le marché des développements scientifiques ou technologiques 

pour en assurer la commercialisation (La Strat®gie R®gionale de lôInnovation de la Voµvodie 

de Silésie pour les années 2013-2020. 2012). De la trentaine de centre de compétences 

recensés49, nous citerons ¨ titre dôexemple le GIG de Gliwice50 qui commercialise un 

catalogue de services et de solutions techniques en génie miniers et de lôenvironnement. Le 

GIG est associé au Central Mining Institute de Katowice et commercialise le catalogue de ses 

solutions techniques. 

ω Augmenter la numérisation et la qualité des services publics : Les autorités considèrent la 

numérisation comme un levier essentiel de la transition. Elles comptent donc montrer la voie 

en d®mat®rialisant et en modernisant lôacc¯s aux services publiques r®gionaux. On peut ainsi 

lire :  

ñPour r®aliser lôobjectif, il est n®cessaire dô®largir lôensemble des services publics 

accessibles par Internet, dôintensifier lôutilisation des services publics offerts par voie 

électronique en partageant les infrastructures et en fournissant les connaissances relatives 

aux services aux habitants, en intégrant des systèmes, et particulièrement dans le domaine de 

lô®ducation et des soins de sant® et des institutions dôadministration publique; dôintroduire 

les nouveaux e-services pour les habitants et les entrepreneurs (La Stratégie Régionale de 

lôInnovation de la Voµvodie de Silésie pour les années 2013-2020, 2012, p.50) ñ. 

                                                           
49 Liste complète disponible sur https://ris2007-2013.slaskie.pl/pl/artykuly/ekosystem_innowacji. Consulté le 
03/06/2020. 
50 https://www.gig.eu/en. Consulté le 03/06/2020. 

https://ris2007-2013.slaskie.pl/pl/artykuly/ekosystem_innowacji
https://www.gig.eu/en
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ω Construire une infrastructure permettant une croissance intelligente : en suivant la directive 

européenne 2009/72/CE relative au marché int®rieur de lô®lectricit®, la r®gion se donne pour 

objectif de d®velopper un r®seau ®lectrique intelligent. Elle veut ainsi se pr®parer ¨ lô®volution 

du marché et mettre en place un réseau qui : ñ facilite la maîtrise de la demande, accroît la 

part des énergies renouvelables et de la production d®centralis®e et permet lô®lectrification 

du transport (La Strat®gie R®gionale de lôInnovation de la Voµvodie de Silésie pour les 

années 2013-2020, 2012, p.53) ñ. 

ω Favoriser les interactions entre PME au sein dô®cosyst¯mes dôinnovation : Il sôagit ici de 

favoriser les regroupements dôentreprises (clustering) op®rant dans le m°me secteur ou faisant 

appel à des ressources communes. Les autorités cherchent à soutenir les marchés de niche et 

renforcer les r®seaux dôacteurs locaux par des regroupements qui, selon eux, permettent de 

faciliter lôacc¯s ¨ une part des ressources dont ces PME ont besoins pour d®velopper leurs 

activités spécialisées. Cet objectif va de pair avec ceux de co-création et de partage 

dôinfrastructures de recherche et de centres de compétences. 

ω D®velopper lôactivit® des prosommateurs (prosumer) : Ce dernier objectif tend à favoriser la 

création de groupes de producteurs/consommateurs qui permettraient, selon le plan, de 

dynamiser le marché local. Le rôle que veulent jouer les autorités dans le développement de 

ces groupes est celui de :  

ñlô®laboration des principes de cr®ation (des standards) des groupes des prosommateurs 

auprès des centres de compétence et de clusters; la réalisation des projets avec la 

participation et pour le compte des prosommateurs (y compris les projets dô®ducation et de 

promotion); lôutilisation du syst¯me de gestion des connaissances sur le d®veloppement des 

marchés intelligents en vue de créer des groupes des prosommateurs. (La Stratégie Régionale 

de lôInnovation de la Voµvodie de Sil®sie pour les ann®es 2013-2020, 2012, p.61) ñ. 

RIS 2020-2030 : Ajustements et adaptation.  

Le dernier plan en date a un double objectif : celui dôamplifier la dynamique de d®veloppement 

regional en sôadaptant aux évolutions du marché mondial et celui de répondre aux faiblesses 

identifiées par la Commission européenne. 

Par le biais du Regional Innovation Scoreboard51, la Commission européenne publie depuis 2009 une 

évaluation annuelle des RIS de ses 220 régions. Elle utilise pour cela un index de performance basé 

sur 27 critères groupés en quatre catégories52. Elle analyse les conditions structurelles (nombre de 

nouveaux doctorants, nombre de publications scientifiques internationales, nombre dô®tudiants 

étrangersé), les investissements r®gionaux (d®penses de R&D, volume dôinvestissement en capital-

risqueé), les activit®s dôinnovations (nombre de brevets d®pos®s, nombre de nouvelles PME 

proposant des produits ou services issus de la R&D, nombre de publications en partenariat public-

priv®é) et lôimpact ®conomique sur la r®gion (nombre dôactifs employ®s dans le tertiaire, volume 

dôexportation de produits de haute technologieé). Lôindex dôinnovation permet à la Commission 

dô®tablir un classement ¨ quatre niveaux selon que les régions sont dites leaders, strong innovators, 

moderate innovators et modest innovators. Chaque niveau affichant aussi une gradation en tiers 

                                                           
51 Voir : Hollanders et Es-Sadki, 2017. 
52 Critères et base de donnée disponibles sur: https://ec.europa.eu/docsroom/documents/36081. Consulté le 
29 juillet 2020. Outil interactif RIS 2019 disponible sur: https://interactivetool.eu/RIS/RIS_2.html#b. Consulté 
le 29 juillet 2020. 

https://ec.europa.eu/docsroom/documents/36081
https://interactivetool.eu/RIS/RIS_2.html#b
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supérieur (représenté par un +), tiers moyen (sans signe) et tiers inférieur (représenté par un -) 

(Hollanders et Es-Sadki, 2017). 

Dans sa 8e édition, le Regional Innovation Scoreboard dresse une évaluation mitigée des 

performances du RIS de Silésie. La région se trouve en 198e place dans le groupe des moderate 

innovators - . Elle nôest ®galement que 4e du classement des 16 régions de Pologne. Bien que son 

indice ait augment® entre 2011 et 2017, il ne lôa pas fait de mani¯re significative et la r®gion reste en 

dessous de la moyenne européenne et nationale sur un grand nombre dôindicateurs. 

Le graphique en toile dôaraignée ci-dessous, extrait du Regional Innovation Scoreboard 2019, montre 

bien les forces et faiblesses du RIS de Sil®sie. Avec un niveau dô®ducation tertiaire (Tertiary 

education) et un secteur du design (Design applications)53 en points forts, elle affiche un seul autre 

indicateur dans la moyenne européenne (dépenses en innovations non-R&D) et tous les autres en-

dessous de la moyenne.  

Au niveau national par contre, la Silésie fait partie des bons élèves du pays à plusieurs niveaux, 

notamment dans la formation continue (Life long learning), la collaboration entre PME innovantes 

(Innovative SMEs collaborating), lôinnovation produit et processus (Product/process innovation) et 

lôinnovation marketing et logistique (Marketing/organisational innovation). 

Figure 11 : Scorecard 2019 pour la région de Silésie. 

 

Source : Hollanders, Es-Sadki, et Merkelbach, 2019. 

Le RIS 2020-2030 veut donc remédier à ces faiblesses. Notamment les plus flagrantes en comparaison 

du pays et de lôUnion.  À lôhorizon 2030, la région veut combler son retard en terme de dépôt de 

brevets (PCT patent applications) et accroître son nombre de marques déposées (Trademark 

applications). Le plan veut ®galement faire la promotion dôune ®conomie r®gionale de la connaissance 

                                                           
53 άA design is the outward appearance of a product or part of it resulting from the lines, contours, colours, 
shape, texture, materials and/or its ornamentation. A product can be any industrial or handicraft item 
including packaging, graphic symbols and typographic typefaces but excluding computer programs. It also 
includes products that are composed of multiple components, which may be disassembled and reassembled. έ 
(Hollanders et Es-Sadki, 2017, p.62). 
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(knowledge economy) tout en développant ses marques spécialisées (Specialized brands). Elle compte 

pour cela continuer à soutenir ses Universités et Instituts de recherches qui sont à la base, selon elle, 

de lôinnovation. Elle se repose ainsi sur la loi nationale de juillet 201854 qui oblige les autorités 

publiques ¨ offrir au secteur acad®mique les meilleures conditions possibles pour quôil puisse soutenir 

au mieux lôeffort dôinnovation du pays (Technology development program of the Silesian 

Voivodeship for 2019-2030. 2018). 

Le plan met aussi avant de nouveaux domaines de spécialisations. Depuis quelques années, plusieurs 

secteurs se sont développés au-delà des domaines de spécialisations identifiés dans le RIS 2013-2020. 

Il sôagit des secteurs a®ronautique et spatial, de logistique et transport et de la protection 

environnementale. Ces trois domaines ont vu croitre un nombre suffisant de PME pour être considérés 

à présents comme stratégiques par le gouvernement régional. On peut ainsi lire dans le document :  

¶ "Aviation industry, aviation transport, and space industry use multi-disciplinary technological 

solutions and constitute a cornerstone of the technological development (...) It is a promising 

sector with an upward trend. It provides a raise of competitiveness on the European and 

international stage and makes the Silesian Voivodeship attractive in terms of investment and 

formation of workplaces for the high-class specialists." (Technology development program of the 

Silesian Voivodeship for 2019-2030, 2018, p.47) 

¶ "Eco-innovations in production processes, or even in management, are a significant part of 

economic activity. Sector of eco-innovation is characterised by high dynamics of development. 

Each year, in the Silesian Voivodeship, approximately 12/13 patents are reported in the area of 

environmental protection. The biggest number of thematic relations can be found in production 

and processing of materials as well as in energetics." (Technology development program of the 

Silesian Voivodeship for 2019-2030, 2018, p.40) 

¶ "Logistics activities are significant for the industry and trade, in particular in the ecommerce 

sector. The Silesian Voivodeship is the second warehouse market in and the central geographical 

location with high availability of industrial lands, and modern road infrastructure and existing 

and built transshipment terminals with access to almost all branches of transport are the regionôs 

competitive advantage." (Technology development program of the Silesian Voivodeship for 2019-

2030, 2018, p.70) 

 

 

  

                                                           
54 Higher education and science law. (2018, 20 juillet). Journal of Laws item 1668. 
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Partie 4 : Observations des interactions et analyse. 

 

Pour apporter une réponse à nos questions de recherche, nous allons à présent organiser nos 

observations au travers de la grille dôanalyse définie au premier chapitre et en tirer nos conclusions 

sur la sortie du charbon en Silésie. 

RIS en réseau. 

Le premier élément observé dans le cadre de la démarche de reconversion de Silésie est la présence de 

la triple hélice dôacteurs (publics, privés et académiques) sur le territoire régional. 

Dans le groupe des acteurs publics, nous observons lôabsence dôalignement des stratégies énergétiques 

des échelons nationaux, régionaux et supranationaux.  

Au niveau européen, nous constatons la volonté et les moyens croissants déployés depuis 2007 pour 

décarboner le réseau électrique du continent. LôEurope a, dôapr¯s nous, pleinement joué son rôle dans 

ce domaine. En tant quôacteur supranational, elle se doit de définir un cap à long terme, clair et 

invariable, sur lequel aligner les politiques nationales. En maintenant son objectif de découplage entre 

croissance économique et émissions de GES et en accélérant crescendo son calendrier de 

décarbonation, lôUnion a réussi à établir une dynamique de changement pérenne.  

Les indicateurs Eurostat55 le confirment. LôUnion a collectivement diminué ses émissions de 19 points 

entre 1990 et 2017 en ligne avec ses objectifs de lôAmendement de Doha. Elle continue aussi à 

monter en puissance sur le sujet et vient, au travers du European Green Deal, de passer le paquet 

législatif et financier le plus ambitieux que lôUnion ait connu. 

Figure 12 : Évolution des émissions de gaz ¨ effet de serre de lôUnion européenne des 27 de 1990 à 2017. 

 

Source : Eurostat. 1990 - . 

LôEurope a aussi eu lôintelligence de sôadresser directement aux échelons infra-nationaux.  

Comme nous lôavons vu, côest au travers de sa politique de spécialisations intelligentes quôelle donne 

la possibilité à ses régions de mettre en place leur propre stratégie de développement et soutient leur 

                                                           
55 https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/climate-change/visualisations. Consulté le 18 Juillet 2020. 

https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/climate-change/visualisations
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évolution. La Silésie a su tirer bénéfice de cette offre. Lôacteur r®gional a choisi dôaligner sa stratégie 

de reconversion industrielle sur les exigences européennes pour bénéficier, comme nous le verrons 

plus bas, des effets de levier que procure cet alignement. 

Pour ce qui est de lôacteur public national, nous avons vu que la stratégie énergétique se démarque par 

contre de celle de ses partenaires européens. Pour les raisons que nous avons invoquées, lô£tat 

polonais est en opposition à la politique de décarbonation énergétique européenne. Ce choix du 

troisième acteur public pèse, nous le verrons également dans cette conclusion, sur la reconversion 

régionale. 

Le deuxième groupe de la triple hélise, le groupe des acteurs privés, est aussi bien ancré et actif sur le 

territoire. Nous avons vu que la région est aujourdôhui un des deux poumons ®conomiques du pays. 

Pour arriver à ce stade, elle a développé depuis 2003 une stratégie proactive de soutien aux PME 

innovantes. Le r®sultat est aujourdôhui visible puisque la Sil®sie est le siège de 52.203 entreprises 

privées (ślŃskie Voivodship in figures, 2020) et le revenu généré par ce groupe a plus que doublé 

entre 2005 et 2016 passant de 163 à 339 millions de zlotys par an (Statistics Poland, 1995 - )56. 

Une initiative importante de la région pour attirer les acteurs privés est la création de la Katowice 

Special Economic Zone (ou KSSE) qui regroupe des entreprises de tous horizons et favorise le 

développement des PME locales. La KSSE est aujourdôhui le si¯ge régional de 390 entreprises et 

représente à elle seule près de 80.000 emplois locaux57. Dôautres zones dôactivit® ®conomique ont vu 

le jour dans son sillage. Par exemple celle de Dabrowa Gornicza58, accueillant notamment lôusine de 

production de batteries lithium-ion du Coréen SK Innovation, celle de Zawiercie59ou le technopark de 

Gliwice60.  

Les groupes nationaux de lôénergie sont eux aussi présents et actifs dans la région. PGE (Polska 

Grupa Energetyczna) et PGG (Polska Grupa Górnicza), les deux grandes entreprises publiques de 

production électrique et dôexploitation mini¯re, se partagent le marché local avec trois autres acteurs, 

les groupes Tauron, Energa et Enea, dans la production électrique et un sixième, SRK (Sp·ğka 

Restrukturyzacji KopalŒ), dans lôexploitation des mines61.  

Nous avons vu que le contexte macroéconomique nôest pas favorable ¨ ces acteurs de lô®nergie. Faute 

dô°tre comp®titifs ¨ lôinternational (par leurs coûts s de production et la spécificité géologique des 

mines polonaises), ils se concentrent donc exclusivement sur le marché polonais et maintiennent de ce 

fait une influence importante sur les décisions de la Voïvodie. 

Du point de vue des acteurs académiques, dernier groupe de la triple hélise, la Silésie a également 

réussi à développer et à préciser son offre. À côté des grandes institutions historiques que sont la 

Silesian University of Technology62 et lôUniversit® M®dicale de Sil®sie, dôautres acteurs académiques 

ont développé des spécialisations de recherche et des partenariats avec le secteur privé. Nous avons 

cité plus haut celui du Central Mining Institute de Katowice mais ce sont plus de 135 laboratoires de 

                                                           
56 Voir : http://mapa-ris.slaskie.pl/chart/sector/2 pour une carte interactive des acteurs privés présents en 
Silésie. Consulté le 19 Juillet 2020. 
57 https://www.invest-ksse.com/ksse-1161#. Consulté le 18 Juillet 2020. 
58 https://www.dabrowa-gornicza.pl/aktualnosci/tucznawa-dobra-dla-inwestorow/. Consulté le 19 Juillet 2020. 
59 https://www.park.zawiercie.eu/en. Consulté le 18 Juillet 2020. 
60 http://technopark.gliwice.pl/en/. Consulté le 19 Juillet 2020. 
61 SRK ayant été créée pour gérer la liquidation et la réhabilitation des sites miniers non rentables. Elle emploie 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 3.000 personnes dont de nombreux anciens mineurs. Voir : https://www.srk.com.pl/. Consulté le 
18 Juillet 2020. 
62 https://www.polsl.pl/en/Pages/Welcome.aspx. Consulté le 18 Juillet 2020. 

http://mapa-ris.slaskie.pl/chart/sector/2
https://www.invest-ksse.com/ksse-1161
https://www.dabrowa-gornicza.pl/aktualnosci/tucznawa-dobra-dla-inwestorow/
https://www.park.zawiercie.eu/en
http://technopark.gliwice.pl/en/
https://www.srk.com.pl/
https://www.polsl.pl/en/Pages/Welcome.aspx
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recherche que compte aujourdôhui la r®gion63. Ces laboratoires travaillent dans une démarche de co-

création et de partage dôinfrastructures en bénéficiant du soutien du RIS3 européen et du RIS local. 

Le second élément observé dans la démarché de la Silésie est celui de lôimplication multi-niveaux. Il 

sôagit ici dôobserver quels niveaux décisionnels sont présents sur le territoire regional et comment 

sôorganisent les r®seaux dôinteraction de ces décideurs. Comme nous lôavons vu, un RIS a en effet 

plus de chance de succès si plusieurs niveaux de pouvoirs interviennent sur un territoire et si ces 

niveaux travaillent en coordination. 

Il ressort de notre analyse que la r®gion pr®sente aujourdôhui deux formes de r®seaux. Le premier, que 

nous appellerons le réseau historique, est celui qui subsiste après les bouleversements du début de la 

IIIe République. Il  se concentre essentiellement autour du secteur énergétique et minier. Il est contrôlé 

par les six grandes entreprises citées plus haut et b®n®ficie dôun large soutien financier de lô£tat64. Le 

second, sôest d®velopp® au travers des interactions de la triple hélice r®gionale. Côest le r®seau RIS. Il 

est piloté par les autorités de Silésie et est soutenu par lôEurope au travers du RIS3.   

Le réseau RIS est multi-niveaux par essence. Il a été mis en place à lôinitiative (et fait appel aux fonds 

locaux) de la Voïvodie. Il b®n®ficie dôun soutien du gouvernement national pour sôoccuper de certains 

domaines spécifiques (notamment la reconversion ou la mise en pension des mineurs) et, nous lôavons 

vu, a réussi à impliquer les instances européennes au travers de ses spécialisation intelligentes65.  

La Commission a publi® les chiffres dôinvestissement du FEIS dédiés à la Silésie sur la période 2014-

202066. On y voit quôun total de 4,09 milliards dôeuros ont été investis dans des projets de 

développement régionaux dont 613,5 millions par lô®tat polonais et 3,47 milliards par le niveau 

européen. 

Les deux réseaux ne sont pas isol®s lôun de lôautre. Ils sont en interactions et travaillent de concert 

dans ce qui touche au cluster énergétique. Nous citerons ici à titre dôexemple le projet de réseau 

intelligent (ou Smart Grid) développé par la société Tauron Polska Energia avec le soutien des 

autorités locales. La région active également les deux réseaux dans lôinnovation qui touchent à la 

capture du carbone (Carbon Capture & Storage ou CCS), la gaz®ification du charbon et lôing®nierie 

minière.  

On constate ainsi que la plupart des initiatives dôentrepreneuriat, de développement de niches de 

spécialisations, de regional branching ou de R&D, qui mobilisent les ósavoirs collantsô de Silésie, sont 

un sujet de collaboration de tous les acteurs présents, quel que soit leur niveau dôimplication. 

Le troisième des cinq éléments communs de notre grille dôanalyse est celui de lôapproche ascendante. 

Les chercheurs du développement regional sôaccordent ¨ dire quôune transition r®ussie passe 

nécessairement par une initiative, une mise en place et une gestion locale en bottom-up. 

Côest ce que lôon retrouve en Sil®sie. La Voïvodie est, nous lôavons vu, à la manîuvre depuis 2002. 

Elle a d¯s le d®part impliqu® les acteurs locaux dans lôanalyse de forces et faiblesses ®conomiques 

                                                           
63 Voir liste exhaustive des laboratoires de recherche de Silésie en annexe 2. 
64 Par des subventions directes mais aussi par la réallocation des fonds européens du mécanisme de 
compensation ETS normalement destinés aux investissements bas carbone. (Stoczkiewicz et |ƴƛŜƎƻŎƪƛ, 2020). 
65 Voir : https://rpo.slaskie.pl/media/addons/albumrazemzmieniamyslaskie2019/index-en.html pour une 
présentation de 13 projets exemplaires développés par la Voïvodie ƎǊŃŎŜ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΦ 
Consulté le 20 Juillet 2020. 
66 Voir : https://cohesiondata.ec.europa.eu/programmes/2014PL16M2OP012. Consulté le 20 Juillet 2020. 

https://rpo.slaskie.pl/media/addons/albumrazemzmieniamyslaskie2019/index-en.html
https://cohesiondata.ec.europa.eu/programmes/2014PL16M2OP012
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régionales. Elle a également volontairement développé des plans RIS dans une logique qui construit 

sur les succès et les leçons des plans précédents tout en incorporant les exigences des acteurs engagés. 

La période 2003-2013 se concentre principalement sur la dynamique entrepreneuriale. Elle a pour but 

dôinsuffler un changement de mentalité et de construire les bases dôune ®conomie régionale du savoir. 

En ayant construit ce socle, le plan 2013-2020 développe, lui, un objectif de spécialisations régionales 

qui répond aux attentes du niveau européen. La Silésie veut se démarquer et se développer au-delà des 

frontières du pays par le biais des 10 objectifs que nous avons passés en revue. Le dernier plan veut 

quant à lui pérenniser le dynamisme régional et corriger les faiblesses de sa nouvelle économie à 

lôhorizon 2030. Il veut ®galement sôadapter aux r®alit®s du terrain en ajoutant de nouvelles 

spécialisations qui ont pris de lôimportance sur les dernières années.  

Cette logique, que lôon retrouve ¨ lôanalyse des trois plans, nous fait dire que le quatrième élément de 

notre grille dôanalyse, soit la volonté de planification long terme, est également visible en Silésie.  

La logique de la politique mise en place depuis 2003 se retrouve jusquô¨ aujourdôhui et se renforce au 

fur et à mesure. Dans le plan 2020-2030, les autorités ont ainsi sciemment inclus des boucles de 

rétroactions leur permettant de juger des effets de leurs actions sur le long terme. Côest le réseau de 

Regional Specialised Observatories ñthe task of which is to integrate the actors of the innovation 

ecosystem around development challenges of regional areas of specialization. ñ (Technology 

development program of the Silesian Voivodeship for 2019-2030, 2018, p.9). 

Enfin, le dernier ®l®ment commun de notre grille dôanalyse est celui de la formation. Il sôagit ici de 

rechercher les signes dôune adaptation de lôoffre de formation par les acteurs académiques et 

dôanalyser la politique de reconversion professionnelle. 

Dans ce domaine, nous constatons que le monde académique sôest adapt® ¨ la restructuration 

économique régionale. Avec 36 établissements dôenseignement sup®rieur dont 11 universités 

publiques, la Silésie offre aujourdôhui un large panel de formations. Le nombre dô®tudiants engagés 

dans un cycle dô®tude post secondaires a doublé entre 2000 et 2016 et passe de 3% à 6% du total des 

élèves et étudiants de la région67. Leur répartition par domaine dô®tude reflète également la 

reconversion locale avec une part importante dô®tudiants dans les secteurs ®conomiques et 

technologiques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
67 Total composé des sous-groupes suivants: primary, lower secondary, basic vocational, general secondary, 
specialized secondary, technical secondary, general art, post-secondary. Voir: Statistics Office in Katowice, 
Major data on Voivodeship. Disponible sur: https://katowice.stat.gov.pl/en/information-about-
voivodship/voivodship-385/about-the-voivodship/. Consulté le 21 juillet 2020. 

https://katowice.stat.gov.pl/en/information-about-voivodship/voivodship-385/about-the-voivodship/
https://katowice.stat.gov.pl/en/information-about-voivodship/voivodship-385/about-the-voivodship/
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Figure 13 : R®partition des ®tudiants et des dipl¹m®s en Sil®sie par domaine dô®tude entre 2016 et 2019. 

 

Source : ślŃskie Voivodship in figures. 2020. 

Du point de vue de la reconversion professionnelle, et particulièrement celle des mineurs, la tâche est 

plus ardue.  Dans son étude, Jan Baran nous indique quôil y a une possibilité de reconversion des 

mineurs vers les secteurs manufacturiers et de la construction, notamment par une correspondance des 

niveaux dô®ducation de ces domaines. Deux freins bloquent cependant la demande de reconversion.  

Figure 14 : Pourcentage de r®partition du niveau dô®tude des employ®s par secteur dôactivit® et pour 

lôensemble du pays en 2014. 

 

 Source : Baran, Lewandowski, Szpor, et Witajewski-Baltvilks. 2018. 

Le premier est financier. A dipl¹mes ®quivalents, les conditions salariales dôun mineur en Sil®sie sont 

bien plus avantageuses que celle dôun ouvrier de lôindustrie ou de la construction, ce qui décourage le 

transfert. Jan Baran nous explique ainsi dans son analyse : ñLarge wage differentials make voluntary 

outflows from the coal mining sector unattractive, unless they are accompanied with financial 

compensation. Leavers from coal mining sector are likely to have higher wage expectations than 

other low skilled workers. ñ (Baran, Lewandowski, Szpor, et Witajewski-Baltvilks, 2018, p.30). 

Le second est en lien avec les conditions de retraite anticipées que nous avons mentionnée plus haut. 

En 2014, lô©ge moyen dôun mineur en Sil®sie est de 42 ans. La motivation à changer de domaine 

dôactivit® est donc faible sachant quôune retraite ¨ taux plein est en vue à 50 ans. La région, avec le 
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soutien du gouvernement national68, parie ainsi plutôt sur une politique dôass¯chement naturel de la 

main dôîuvre que sur une v®ritable approche de reconversion professionnelle.  

Cette réalité de la pyramide des âges fait également dire à Jan Baran ñIn fact, it opens a window of 

opportunity for relatively harmless and significant reduction in employment in hard coal mining in 

the next decades. ñ (Baran, Lewandowski, Szpor, et Witajewski-Baltvilks, 2018, p.32). 

  

                                                           
68 Notamment par la création du άŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀŎƪŀƎŜά Ŝƴ 2015. (Witajewski-Baltvilks et al, 2018). 
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Conclusion. 

 

Grâce aux éléments que nous avons exposés, nous pouvons à présent dire que la région a réussi sa 

reconversion par la ómise ¨ platô de son mode de fonctionnement historique dans une démarche de 

destruction créatrice et par la création dôun RIS en réseaux qui développe sa propre dynamique.  

Elle a r®ussi ¨ sôextraire dôune organisation monolithique en bassin industriel dominé par une poignée 

dôentreprises en évitant les barrières de replis organisationnels, de développement en silo et 

dôenfermement technologique décrits plus haut comme les pièges classiques des démarches de 

reconversion infructueuses. 

Nous avons pu constater que la région connaît et sôappuie sur ses forces (ses savoir collants) tout en 

ouvrant le champ des possibles. Elle a fait évoluer les institutions normatives et cognitives locales, 

proposant un nouveau regard de la région sur elle-même. Elle a, enfin, réussi à insuffler une 

dynamique entrepreneuriale sur son territoire, dynamique qui porte aujourdôhui ses fruits. 

La région a cependant encore du chemin à parcourir.  

En lien avec le Regional Innovation Scoreboard que nous avons présentés, lôUE publie chaque année 

un Regional Competitiveness Index (ou RCI)69 qui évalue les facteurs de compétitivité des régions de 

niveau NUTS-2 sur une échelle de +2 à -2 et selon 74 indicateurs regroupés en 14 piliers. Comme 

pour le résultat du Scoreboard, la Silésie se trouve en bas de classement avec un score de -0,29 en 

2019.  

Figure 15 : European Regional Competitiveness Index 2019 pour les régions NUTS-2 de Pologne. 

 

Source : European RCI scores. 2019. 

Certains piliers tels que la taille du march® (Market size), lôefficacit® (Efficiency) ou lôenseignement 

supérieur (Higher Education and Lifelong learning) présentent de bons résultats alignés sur ceux du 

Scoreboard.  

La région a cependant des progrès à faire dans tous les autres domaines même si comme pour le 

Scoreboard, elle est en seconde place au niveau national (derrière Varsovie) et réussit à se maintenir 

au-dessus de la moyenne du pays depuis 10 ans. 

 

                                                           
69 Voir : https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/maps/regional_competitiveness/#2. Consulté le 
29 juillet 2020. 

https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/maps/regional_competitiveness/#2



























